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22, — Incident, 


du jour, 


PRESIDENCE DE M. BOiSDON 


{La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la séance du mer- 
credi 16 février 1949 a été affiché, 


I n'y a pas d'observation ?.… 
Le procte-verbal est adopté. 


— 2 — 
CONGE 


«le le un 


M. le président, M. L'on 


congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 


Conformément à l'artivle 48 du 
ment, je souimets cet 


ru 
avis à l'Assembhiée, 


I n'y pas d'opposilion ?.. 
Le congé est acçgordé. 


— — 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE A LA CAISSE AUTO, 


NOME DE LA RECONSTRUCTION 


M. le président. Par suite de la démission 


de M. Pierre Hénault, il v a lieu de pro-! 


céder à la désignation de l'un des membres 
de notre Assemblée, chargé de la représen- 
ter au sein du conseil d'administration de 
la caisce autonome de la reconstruction, 


Conformément à l'article 28 du règle- 
ment, après avis du bureau de l'Assemblée, 


j'ai invité la commission des affaires finan- | 


cières à proposer une candidature, 


La commission propose la candidature de 
M. Thémia, 


Je rappelle que, conformément au deu- 
xième alinéa de l'article 28 du règlement, 
cette candidature doit être affichée pen- 
dant une heure. Fille sera considérée 
comme adoptée ei, pendant ce délai, elle 
n'a pas suscité l'opposition d'au moins 
vingt membres. Les oppositions éventuel 


a 1) 


les devront rm'élre remises et seront affi- 
chées. Dans le cas d'opposition, 
blée procédera à un vote par scrutin. NH 
va être procédé à l'affichage de la cau- 
didature de M. Thémia, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM, Riond ct 
les membres du groupe union-rmétropole- 
outre-mer (indépendants) une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à dési- 
guer un @u plusieurs metubres da l'As- 
serablés de l'Union française au nombre 
des délégués de la France au « conseil de 
l'Europe ». 

La proposition sera imprimée éous Île 
n° 52, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires extérieures, (Assentiment.) 


MISSION D'INFORMATION EN COTE D IVOIRE 


Rejet d'une demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appels 
la décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
de MM. d'Arboussier, Barbé, Coulibaly et 
les membres des groupes R, D. À. et cout- 
muniste et leurs apparentés, tendant à in- 
viter l'Aesemblée de l'Union française 4 
envoyer une mission d'informalion 
pouvoir d'investigation pour <'enquérir 4 
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ASSEMBELLE DE L'UNION FRAN lonf les vé rites, dates 
A4 acear et dont at elles de: 
| nérale ‘dans le territoire ez à discuter les Co: mission parce que 
la tu ninci des hommes ApPar- er dans l'activiti 
v vu livers nous reproch lus fe 
IS le dis fermemen ) ne voudraient j13 
À j le dire, est sans cess allo voir poids humain que Fa 
nés du ] 1 peu La | it ] } 1 N us VOUS ] 
p'opa rôle extréi ement en mettant. des riloire, et pou l'Indochine et 
le résolution des réalités pas, à Ja Cest pour 
tendus », le disons, Il est que compte | 21 duelqu'un deinande-li 
50 ] ins aillent eux-mêmes se Une ruis- M. le président, ion d'urgence ? 
le dans 1 jes pouvoirs | parole contre la d 
e la | disuoser, peut, Alduy. Je demand D 
\ lames, Ines- tout autre MOYEn, idée des problèmes ssident. La parole est à M. 
M. Gabriel d'Arhoussier, M - 1: de ré se faire one id M. le préside: 
enrs, l'objet d iements qui & qui s'y posent. ie nous dénon- | messieurs, le 
ution G février 1949 à Treicl On ne pourra hous soimimes M. Alduy, qui ne sont 
ont Gerouit l'Abidjaæn. des abus parce. partenant à socialiste à des infot li ‘les du ras- 
lon gairicain ons « 9 ‘ y é Vs 
vill | à français, {es ap} internatia- 1S du tout le int fri ain. Je 
jer, nous avons été £saisis pal quelle organisation IMMES P: blement démocralique né 
La 7 févrie Fr, NOUS : | je Sais des hormmi ser { inform itionx, qui 
amine nous annonce nuis- lo lorsque l'on dénon- bornerai à lire puise 
ot ne can de milieux montrant ainsi pas un rendre connaissan 
ot d'hommes. fran- | cer ici eux-mêmes ces de la Répu- | pourrez en tiens tout 
ava tie de ja presse fran- | t au col | dans Le Populaire. Je tiens 
vrier, un sranue paru leur attacl liberté tel que nous vou dans Le connalsse 
en rend compte, que et de Ja 1 ter dans F'Union fran- { à be qui » en celte maticre. 
| | que nou \ | s le \ ir exi point de vu: en 
L'exposé des les renséi- ! 1s- un article du Populai 
par Un ns Cgalement-que cette us trouvans les affirmations : 
témoin. ntendues à la com | van 1: la nouvelle tactique 
vs nous avons perme insi s’explittu 
rts d'hommes, le juger ce que pénsen des dirig . terdire toutes les 
} l'h t { tête: in 
| fon tir 3, des morts La de Ma phouet en € tis non BR. D. À. 
liberté, | qui reviennen lre appa- | nions de tous les par vé de caboter, 
3 t des meurtres en liber faut pas croire à 10 [en vain qu'ils réunion à 
fou ont mar- ne fau ] fit pas que maineés notr rt 
les ls essentiels qui ont 1 t des choses. IL ne acte que | a quelques sen jour Djemant, 
] Abidjan. rent ces cl rendre acte le. Ce mème NI 
ment qu | | l'ordre règne ] on laisse ainsi Cou démocratique 
A journée ont e l'ordre régnait, cal jui risque un | du pa rence publique à À 
tricta Journt Aa UN enudre un feu qu Uni donner une conmierene et dans 
lepnier. 1 : Dr territoires de Lit ille et préciser pourquoi ( D A La 
\oila, sous le pr ur d’embraser des it quitté le 
mgres en H 1: avait être trou- | \ condition il Howphouet et ses 
texte que L'ordre pub} devant | jeurs, que Vous réunion, lieu et fut 
Nr us re Le le, INCSSICUTS, s, ne pur AVOIr Ne jéma! 
hié. Nous + n reportan! otre Con | est 1 celte ni ission dans troupes, 1 suivant, 6 février. 
elte mtlerdcilon, en n introduisant un oyiez d'u Volta et de la Côte- dimanche ulièrement demandé 
\bidjan, tout « voies |, loires de Ja Iaute-Vali semblement | avoir réguli rvice 
cales, pouvoir d'Im mo ratique le que soit sa composi normal, contradiet c'e 
! Haute-Volta, ette MISSION, q it comprendre des hom rence pu dirigeants du 
vesligation pat st nee qui | tion, puisqu’ellé tout les mêmes opi- bien mal 
dans la discussion d'urgence: e | mes qui n ont pas souhaitons de tout neuf 
Déi\, d prévenions qu nions que nous. Nous ces deux ter- Done, ce dimanche mati per< 
eut lieu raissait nécessaire, “œur, précisément dans : mettons à s'emnplit rapidement e 
te mission nous il recrottables. cœur, itend-on. nous mettoi res, la salle thisantes : $ 
ur éviter des ineide ion | rioires que, pi uisque nous avons de le onnes plutôt sympa \ée! membres 
pour évil nue d'une missie ang, Pi a |” démocralique éb - 
Vous que a À le nature à los feu et às ja grande majorité de du ] ndévend: ints, Inc 
notre Assemi pulation et presque L'unani socialiste, vents Un | pe 
prévenir. bres du } el, Un groupe 
tel élait le sentiment du d'ivoire. l'aller vVous- |A titre purement D. A, se pit- 
J'ajou! 16 lei. ‘à notre passagt s demandons iposant de mern! éputs 
ot ‘ormissaire squ } uet-Boienv. Nous ‘endre compile SL nous som assicter à Ja r'É uni . Le ces 
Dakar, avec M, Félix Houpho la Haute- | mèmes vous re tte rganisation d'incen- | sente } uet n’est pas là: il a ‘donné De 
nous luf avions sonrnis le cas:di lit son | mes vraiment veut ici monter constam est rentré chez lui. A 
Volta. 11 nous avait À d'ins- | diaires que 1 comme étant chaque fois 5 les conseillers Paris ot 
Mia. miss pinglie Comme ntre l'Union « D, À. 
tenbion d'v envoyer une ice) in n'est ment en 15 nouvement contre l'Union au Is se montrent pate Tin 
‘olonies. Cette mis st défini- | à la tête du mouv. Ré que, nous 
tivement enterrée. si mes Nous acceptons, pin eeux qui nt il cède Mais aussitôt 
sont bons. lenvover | de la commission tertient peut- Lest agneaux se transfo 
ir done d'envover | de redoute salle les agnex 
Notre Assemblée se doit donc for- | ne l'aceepteraient pas rérités fussent | la salle les laudissent à tout rompre, 
toires une miscion d'in certaines vé us loups, Is apple 
: territoires une à l'être que , NOUS; DUUS 
dans ces ut à nous. à par 
ti Nqus CROJORS, Quant à t'après | es par d'autres qu 
ation. SUMOUL apres 1 
l'utilité d'üne telle m 
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vociferent., La réunion ne peut même pas 
vommencer. Le commissaire furieux fait 
sortir mililari, mais individuelle- 
ment, ceux qui font le plus de brint. 
quelques horions sont distribués. Fa réu- 
nion est déclarée dissoute. Les spectateurs 
pacifiques sortent de la salle par Ja porte 
de la cour, Les manifestants KR. D, A, ex- 
ités par leurs chefs se rendent chez le 
het parti progressiste. Léon Yacobi, 
IIS saccagent sa voiture et son eamion, 
Yacobi est sur le point de tirer sur cette 
ioute hurlante qui à envahi sa cour... » 


M. Gabriel d'Arboussier, avait déjà 


M. Alduy. « Le commissaire parvient 
x lui enlever son fusil et à le sauver de 
lemeute, La foule se porte alors vers Ja 
aouvelle imprimerie africaine de la Côte 
d'ivoire et le siège du parti progressiste. 
on détruit tout ce que l'on peut, Les 
meutiers assièégen. ensuite maison 
d'Antonin Dioullo, le sympathique roi de 
Lagune, TS pénétrent dins sa conves- 
sion, Antonin Dioullo prend un fusil, tire 
eu l'air, et devant l'avance constante des 
ssiégeants proférant les pires menaces, 
ire dans le tas: bilan, un mort, que'qnes 
blessés légers, La foule recule, abandonne 
la partie, se rue vers les cases annexes, 
trotive Je neveu et héritier du roi de Ja 
lagune, ct le poignarde, De la bande 
hurlante se rend chez notre 
-ecrélaire fédéral adjoint du parti sccialiste 
de Ja Côte d'Ivoire et détruit son école. 
Notre arui se tronvait pourtant dans son 
ppartement  distinet de  Fétablissement 
colaire 


Malgré les exhortations de quelques- 
uus, des manifestants n'osent tout de 
inêiue pas s'attaquer à notre secrétaire 
iédéral, le docteur Guirandon, si populaire 
ii, D'aileurs la troupe arrive. Les gardes 
avee les chenillettes vont patrouiller et 
rélabüir rapidement le calme, Pas mal d'ar- 
1estations doivent être effectuées, Le soir, 
de nombreux indigènes partent coucher 
dans Ha brousse en direction de Port-Bouet, 
en prévision de nouveaux troubles, Mais 
rien de grave ne se passera plus à Treich- 
ville, A Adjami les maisons de deux de 
nos Jneilleurs camarades socialistes sont 
saccagées et pillées. Partout, dès que Ja 
force arrive en nombre, tout rentre dans 
l'ordre. On à montré la force pour ne pas 
avoir à s'en servir, car les témoignages 
de tous les témoins impartiaux sont con- 
cordants, pi la police pi l'armée n'ont 
tiré. » 


Voilà exactement les informations qui, 
je le répète, n’ont aucun caractère confi- 
dentiel mais viennent directement de la 
Côte d'Ivoire, 


M. Gabriel d'Arboussier. Et le: coups 
de revolver tirés par M. Kacou Aoulou ? 


M. Aïduy. Dans le document présenté 
par M. d’Arboussier, il n'est nulle part 
fait allusion à une carence de l'aldminis- 
tration. 


Or, si une mission d'enquête — mesure 
qui doit ètre extraordinaire — devait partir 
pour l'Afrique, ce serait pour y contrôler 
l'administration, et non pas pour faire le 
panégyrique de tel ou tel parti, (Fifs «p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


C'est la raison pour laquelle, nous pla- 
cant au-dessus des questions de propa- 
gande parlisane, nous voterons contre 
l'urgence de la proposition, La commis- 
lon statnera sur son bien-fondé, mais je 
ue pense pas que l'on puise envoyer une 


mission pour ou contre l'activité de tel 
ou tel parti politique, 

(Applaudissements 
centre.) 


gauche ct au 
M. Jean Curabet. Lou: avez 
conscience, c'est cela qu'il faut dire! 


M. le président. Personne ne 
plus Ja parole? 


demande 


La cormuission des aflaires politiques 
at-elle des observations à présenter? 


M. Albert Sarraut, president de 
mission des affaires politiques et adiminis- 
tralives. Aucune, monsieur Je prés dent, 
puisqu'elle n'a pas été saisie de Ja ques- 
tion. 


M. le président, Je consulter L'As- 
semblée eur l'onportunité de la diseussion 
d'urgence, 


M. Raymond Barh:. 
scrutin publie. 


demaude un 


M. le président, Jo d'un de- 
mande de <cratin publie, 

M. Dorange. Je parole pour 
une explication Ge vote, 


M. le président, à M Do 


range, 


Dorange. qualité de represent 
tant de la Haute-Volla, je veux confirme 
ce qui vient d'être dit par M. Alduy sur la 
politique suivie par Je rassembiement 
démocratique âfricain en Haute-Voita et 
en Côte d'Ivüire, en particulier lorsqu'il 
dit que le rassemblement démocratique 
africain voulait empêcher par tous les 
moyens les autres partis de faire dt 
conférences, Cela est absolument vrai, 


s 


J'en prends M. d'Arboussier lui-même à 
témoin. Il y à peu de temps, à Bobo-Diou- 
lasso, alors que les représentants de la 
Haute-Volta voulaient parler, M. d'Arbons- 
Sier, à la tête d'une bande d'hommes, 
de femmes et d'enfants, a essavé de nous 
en empêcher, 


M. Gabriel d'Arnoussier, dre 
cela, monsieur Dorange, 


M. Dorange. Oui ,j'os: le dire. 


M. Gabriel d'Arboussier, C'est faux, 
monsieur Dorange. Je me suis présenté à 
votre réunion de Bobo-Dioulasso dont 
l'entrée m'a été refusée parce qu'elle était 
« sur invitations », et je suis reparti avec 
mes amis, n'attachant aucune importance 
à vos discours, 


M. Dorange. Je dénonce de plus l'astuce 
du parti communiste, car, il y a quelque 
temps, l’Assemblée a refusè l'urgence 
pour l'affaire de la Haute-Volta. : 


Or, aujourd'hui, sous prétexte qu'il y a 
eu un incident eu €ôte d'Ivoire, le parti 
communiste reprend le débat sur le ter- 
ritoire de Ja aute-Vo’ta, 


Quand l'affaire de la Haute-Volta vien- 
dra devant notre Assemblée, nous dirons 
ce que nous pensons, nous dirons ce que 
nous savons, mais je tenais à préciser no- 
tre position vis-à-vis du parti communiste, 

Le responsable des incidents d’Abidjan, 
comme le responsable des iacidents d: Ja 
Haute-Volta, il n'y en a pas deux: c'est 
le parti communiste, (Applaudissements 
au centre et à gauche. — Interruptions 
sur divers bancs.) 


M. Jean Curabet. Kaïson de plus pour 
que vous demandiez l'envoi d'une come 
mission d'enquête ! 


M. le président.  réunis<<ez 
au moins toutes vos iuterruplions en une 
seule ! 


M. Gabriel d'Arboussier. Je la 
parole pour une explication de vote, 


M. le président. parole est à d'Ar- 
boussier, 


M. Gabriel d'Arboussier. Je voudrais 
d'abord répondre à M. Alduy en lui disant 
que je veux hien tenir compte de sa 
source d'information. 


M. Piond. C'est l'iru CI} lia rt 
guise co pompier ! 

M. Gabriel d'Arboussier, Je croirais 
mème à la bonne foi de celut qui lui a 
écrit — puisqu'il s'agit d'une lettre — 
mais je crois pouvoir dire en premier lieu 
qu'il n'assistait pas à cette Imatifestation. 

Ea second ïien, dans son compte rendu, 


1 


il a passé sous silence un fait capital, vu 


par tout l# monde, relaté dans les rap- 
ports le police et cela est trés grave Le 
fait ext Le suivant: 

Le cousciller général Kacou Aou'ou est 
sorti avec son ruvolver, à tiré un premier 
coup sur le dénommé Souleymane Sid'hé, 


commis du frésor, la manqué, a tiré 
un sccomd coup, l'a blessé an pied, et 
Soulex hatie ictuell ment 
en trailement à l'hôpital, 
‘Il est très grave, pour quelqu'un qui 
rapporte des faits, d'omettre eelui-ci ex- 
trémenment hnportaut, dont on ne trouve- 
ralt pas trace dans l'article du Pe pulaire. 
Par conséquent, vous comprendrez que 
nous avons dés lors quelques doutes sur 
l'objectivité de celui qui rapporte ces faits. 


Ce que nous demandons c'est que vous 
a.liez vérifier précisément ce que nous 
disons, La commission d'enquête se jus- 
üfie bien puisqu'il v a des ponts 
de vue différents sur l'interprétation des 
faits. Nous demandons un arbitre, mon- 
sieur Alduy, et je comprends mat que 
vous vous refusiez à l'accepter. 


Je ne répondrai pas granu-chose à 
M. Dorange, parce que ce dernier, en 1945, 
dans le Journal du Poste de Ouahigouya, 
en fHaute-Volta, donnait bien point 
de vue sur la Constitution. IL écrivait le 
21 octobre, à la page Jo de cé journal : 

e Dimanche 21 octobre. 


« Première élection au pays mossi. Belle 
manifestation « républicaine », Chaque 
chef vient, entouré de ses cavaliers, de 
Ses « soronés » et de ses « esclaves », dé- 
poser son bulletin dans l'urne, Le grand 
chef du Yatenga ayant voté pour « Fily 
Dabo Sissoko », les chefs de province ont 
également donné leurs suffrages à Fily 
Dabo, les chefs de canton ont imité leur« 
chefs de province, et les chefs de village 
leurs chefs de canton, 


« Et chaque chef de village, complète 
ment ahuri, est venu présenter sa « carte 
d'électeur », 


« Pendant que l'un des mémbres du 
bureau lui prend la « dite carte », la re- 
garde et la vise. un autre l'interroge sui 
ses « désirs » électoraux, L'intéressé ré- 
pond invariablement « Fily », « Filou » ou 
« Fila »... sauf les « abrutis » qui ont ou- 
blié le nom, et à qui un voisin doit 
souffler « ». 
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M. le président. Mon cher vice-président, ! 


n'oubliez pas le règlement, 


M. Gabriel d'Arkoussier. J'en Le 


présiient, 

Lt M. Dorang nclut: 

{ uit au comanandant et à ses aco- 
lvt près avoir vidé un tube d'aspi- 
rine et int cent foi la Répubiique, 
ils coucher, » 

D'autre part, le 25 avril 1946, à la page 59 
‘du M. Doranuge écrivait: « fFélé 
innoncant la suppression du tra- 
vail forcé, sur la proposition des députés 
no Adieu beaux projets pour 1e cerch 
le Ouihigouyva! Adicu routes, disvensai- 

« st cela que tant de soldats 
et d'adininistrateurs ont peiné et souffart. 
Destenaves et Voulgt, nous vous deman- 
dons pardon, » 

Voilà ce que pense M. Dorange: du lravai: 
forcé 

Après cela, voyez-vous, quand vous oseZ 
prétendre porter ici la voix du peuple 
mossi oomme vous le dites, monsieur 


Dorange, en ayant de telles appréciations 
la Constitution et sur ces peuples, je 


sul 
crois que vous feriez mieux de ne pas 
aborder la discussion. 

(Applaudissements à l'extrême gauche, 
Rumeur ur les autres bancs.) 

M. Raymond Barbé, Je demande la pa- 
ro! ll nie explication de vote. 

M. Dorange. Je demande la parole. (Mou- 
vements divers.) 


M. le président. Messieurs, je vous en 
prie ! 

Monsieur Dorange, Je vous donnerai la 
parole pour un fait personnel à la fin de la 
sans quoi nous n'en sortirons ja- 
proteslalions au centre.) 


Séance, 
mails. 


M. Dorange. Dans ces conditions, je de- 
mande la parole pour une explication de 
vote. (Protestalions. — Bruit.) 
M. le président. Monsieur Dorange, il y 
a un réglement, I s'applique à 
comme aux autres. Tout à l'heure, j'ai 
rappelé à M. d'Arboussier qu'il était vice- 
président qu'il n'avait pas à violer le 
eglement, 


et 


laissé parler M. 


Vous avez 
deux fois. 


centre, 
d'Arbonsser 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous acceptons 
que M. Dorange réponde tout de suite. 
(Erelamaiions. — BDruil et protestations.) 


M. le président. La séance est suspen- | 
due. 
(La séance, supendue à quinze heures 


quarante, est reprise à quinze heures cin- 


quante 


M. le président. séance est reprise. 
La parole est à M. Barhé pour une expli- 
Ca! n d vote. 


M. Raymond Barbe, Le groupe commn- 
niste vatera là demande de discussion 
d'urgence présentée par M, d'Arboussier. 
11 la votera parce qu'il juge nécessaire que 
l'Assemblée de l'Union française se pen- 
che sur la situation des populations afri- 

Depuis quelques mois, il n'est pas un 
homme honnête — et par conséquent, je 
pas un conseiller de lUnion 
— qui n'ait été surpris et dou- 
loureusement ému par toutes les mesures 


spère 


vous | 


de force et les plaintes successives venues 
d'Afrique noire, 

Interdire le congrès d'une organisation 
démocratique africaine, même si, gràce à 
la voionté du peuple, ce congrès a pu en- 
suite se tenir dans une autre localité; voir 
maintenant, à la veille même de la venue 
du twinistre de la France d’outre-mer dans 


t 


Ja ville où s'est tenu ce congrès, éclater 
des incidents extrémement graves, dont 


la gravité a peut-être été exagérée jus- 
parce que l'on‘a pu vouloir prépa- 


rer dés conditions toutes spéciales pour Ja 
venue du ministre, et ne réagir que 
par des déclarations, solennelles cer- 
tes, mais de Join, ou par l'échange 
d'anénilés et de propos contradictoires, 


n'est certes pas une attitude conforme 

des popu:atlions africaines. et, 

nt, au rôle de notre Assem- 


Queiqu'un vient de nous dire que tout 


est la faute des communistes, Après les 
paroles de M, Gabriel d’Arhoussier, je 
pense qu'il est clair que cet homme n'a 


aucun droit. 


M. le président. Xe recormmmencons pas, 
monsieur Barbé, je vous en prie. 


M. Raymond Barbé., dis que cet 
homme t'a aucun droit à prétendre don- 
ner jecons au parti que je représente 
ici, l'ertrême gau- 
che.) 


1 
nes 


SCI 


{ A } 
1 
‘pp 


Et si nos collègues avaient, comme je 
l'ai fait moi-mème pendant de longues se- 
maines de séjour en Afrique noire, cher- 
ché à prendre les contacts les plus pro- 
fonds avec le peuple qui peine, travaille et 
souffre et non avec je ne sais quels ser- 
vices « bureaurratisés » de ladministra- 
tion coloniale, ils comprendraient alors 
qu'il y va en Afrique noire de l'avenir 
même de VJUnion française et modi- 
ficraient peut-être l'attitude qu'ils s'ap- 
prêtent. à adopter présentement, 

Lors d'un précédent débat eur une ques- 
tion du mêmeordre, j'ai eu l’occasion de 
dire: « Faites altention, si vous poussez 
un peuple au désespoir, vous risquez en 
mème temps de le pousser à la révolte ». 


Songez, mesdames, messieurs, que nous 
aurions, dans ce domaine, une certaine 
responsabilité si de tels événements de- 
vaient produire. Et pour être certains 
que nous n'aurons pas mal engagé notre 
responsahilité devant les peuples qui com- 


ce 


posent l’Unlon françuse, votons Ja de- 
mande d'urgenre de notre collègue 


M. d'Arboussier, de facon à développer la 
confiance entre les peuples de France el 
les peuples d'outre-mer. (Apylaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Barhé 
au nom du groupe commumiste, / 

Je mets aux voix, par scrutin publie, 
Fopyortunité de la diseussion d'urgence 
de la proposition de résolution. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MAI, les Se- 


| crétaires Ch font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants.,......, 140 
Majorité 71 


Pour l'adoption... 36 
Contre ..… 104 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 

adopté, 


— 


INSTITUTION D'UN CODE DU TRAVAIL 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion de demandes d'a: 


M. le hrésident. L'ordre du jour 

suite de la discussion: 

{° De la demande d'avis transmise 
M. le ministre de la France d’outre-mer, 
sur le décret du 17 octobre 1947, instituan: 
un code du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, autres que l'Indochine ; 


2e De ka demande d'avis, transmise pur 
M. le président de l’Assemblée natiomule, 
sur Ja proposition de loi instituant un 
code du travail pour les territoires français 
d'Afrique relevant du ministère de 
France d'outre-mer, présentée par MM, Au- 
bame, Defferre, Senghor, Audeguil, La- 
mine-Guève, Ninine, Silvandre, Yacine 
Diallo, Fily Dabo Sissoko, Horma Oui 
Babaua ct les membres du groupe socia- 
liste, députés ; 


3° De la demande d'avis, transmise pur 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi portant organisa 
tion du régime du travail dans les terr- 
toires de FUnion française, présentée par 
M. Durand-Reville, conseiller de Ia Répu- 
blique ; 


4° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires relevant di 
ministère de la France d’ontre-mer, autres 
que l'Indoehine, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer; 


5° De la proposition de résolution rec 
tifiée tendant à inviter l'Assemblée natio 
nale à voter une loi instituant un code du 
Wavail à Madagascar, présentée par 
MM. Lombardo, Coulibaly, Donnat et le: 
membres du groupe du rassemblement dé. 
mocratique africain et du groupe commu- 
niste et apparentés. conscil'erg de FUnte: 
française ; 


6° De Ja proposition de résolution rect: 
fiée tendant à inviter F Assemblée nattonale 
à voter une loi instituant un code du tra 
vail dans les territoires de l'A. 0. F., «di 
l'A. E, F., du Togo, du Cameroun et dr 
la Côte française des Somalis, pré$enté 
par MM. Donnat, Coulibaly, Damongo dit 
Dadet et les membres du groupe du ras- 
semblement démocratique africain et du 
groupe communiste ct apparentés, con 
seillers de l'Union française ; 


7° De Ja proposition de résolution tendant 
à inviter l'Assemblée nationale À voter un: 
loi instituant un code du travail pour le- 
territoires d'outre-mer et les territoire: 
associés dépendant du ministère de !. 
France d'outre-mer, présentée par M. Ca 
trice, Mlle Ber, MM. Corval, Jousselir: 
Rare, Sousatte et les membres du group: 
M. R. P., conseillers de Y'Uniou française 


S° De la proposition de résolution 
dant à inviter l'Assemblée nationale . 
voter une loi instituant un code du ta 
vail pour les territoires français d’Afriqu 


relevant du ministère de la France dou 


tre-mer, présentée par MM. Darlan, Guev: 
Momar Diim, Camprasse, Fapart, Y: 
Doumbia, Soppo Priso, Savary, Mmes Mal 
roux ét Emilienne Moreau et les men: 
bres du groupe socialiste S. F. 
apparenté, conseillers de }'Union fran 
eaise ; 
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59 De la proposition de résolution recti- 
fi‘e tendant à inviter l’Assemblée matio- 
nale à voter une loi instituant un code du 
travail en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, présentée par MM. Thévenin, Joan- 
nin, Coulibaly, Dounat et les imemkres du 
;ioupe communiste et apparentés et du 
.<<emblement démocratique africain, 
conseillers de ]'Union francaise : 


10° De Ja proposition de résolution recti- 


M. le président. L'article 60 gerait Conc 
ainsi complété : « et sur avis conforme 
de l'assemblée représentative » 


La commission est-elle d'accord ? 

M. le président de la commission. lion 

ue ce soil très compliqué, nous acrep 

ions veu le <ons-am 


ment. 


tendant à inviter l’Assemblée natio- 


ate à voter une loi instituant un code 
du travail dans les établissements fran- 


cars d'Océanie, présentée par MM. Thé- 
s“enin, Jounnin, Coulibaly, Donnat et les 
vuetubres du groupe communiste et appa- 
reutés et du rassemblement démocratique 
(ricain, conseillers de l'Union française. 
M. Begarra, rapporteur.) 


Dans la suite de la discussion des arti- 
cles nous sommes parvenus à nn amen- 
coment de MM. Catrice et Corval tendant 

jouter un article 60 bis ainsi rédigé: 


« Des arrêtés du chef de territoire, pris 
prés avis de la commission consultative, 
iétermineront les catégories d'entreprises 
dans lesquelles pourront être rendus obli- 
zatoires les pourcentages de travaiileurs 
qui devront recevoir la formation pmofes- 
ionnelle et fixeront ces pourcentages, » 


M. le rapporteur. dois faire observer 
que, dans la législation métropolitaine, il 
n'existe aucune disposition de celte na- 
{ure, 


M. le président, |: parole est à M, Ca- 
trice, 

M. Paul Catrice, L'amendement que L'As- 
semibiée à adopté hier et le présernit amen- 
emeat procèdent de la même inspiration. 
Les deux amendements ont pour but de 
déterminer, d'une part, la proportion des 
apprentis par rapport à l'ensemble du 
versonnel, d'autre part, la proportion des 
travailleurs qui recevront une formation 
professionnelle par rapport à l'ensemble 
du personnel. La formation et l'orientation 
professionnelles sont des questions ex- 
trèmement importantes dans les territoi- 
res d'outre-mer où l'on réclame partout 
la formation d'une main-dœuvre qualifiée, 
et où il est done indispensable de pré- 
voir le développement de cette main- 
d'œuvre qualifiée grâce à cette-formation 
vrofessionnelle. 


L'Assemblée ayant adopté hier le pre- 


mier amendement sur l'apprentissage, je | 


pense qu'elle voudra len accepter ce, 
nouvel amendement, 

M. le président de la commission. [1 
commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, 


M. le président La parole est à M. Bar, 


M. Raymond Barbé. Je fais une proposi- 
tion qui me semble être dans le même 
sens que celle à laquelle M, l'abbé Catrice 
faisait tout à l'heure allusion. Dans l'amen- 
dement dont il parlait hier, on avait 
ajouté, après les mots « avis de la com- 
1wission consultative », les mots « et sur 
«vis conforme de l'assemblée territoriale ». 
Je pense qu'une modification semblable 
pourrait être envisagée ici, et je pose 
ce texte, sous forme de seous-amendement, 


M. Paul Catrice., D'accord! 


M. le président, Quel est l'avis de la com- 
laission ? 


M. le président de la commission, La 
commission est d'accord. 


M. le president. La parole el à M. 
tet 
M. Gentet. Mesdames, 
avunt-hier de Madagascar, j'ai assisté 
pour la première fois à l'une de vos séan- 
ces; j'ai gardé le silence parce que je 
n'appartensis encore à aucun groupe 
parce que je voulais voir comment, ans 
cette Assemblée, se jouait le jeu parle- 
mentaire. 


SSIEUrs, 


Ce matin le groupement malgache a été 
créé. Conserver Je silence serait de va 
part trahir ia confiance de mes mandantse, 
C'est pourquoi, pour la premiére fois, je 
monte à cette iribune, 


président Je la commission, 
le septerrbre 1918, je vous adrèssai Ja 
lettre suivante: 


Monsieur le presi Lai l'houneut 
de vons accuser réception de votre lettre 
du 20 août 1538 et du projet de code du 
travail appliqué à tous les territoires ns50- 


ciés relevant du ministére de la France 
d'outre-mer, 
« Ce texte à été. diles-vous, adopté en 


première lecture, Vous nous demandez de 
voudoir bien vous faire part de nos sng- 


| gestions et de nos eritiques, 


« Etant donné l'importance vilale qu'aura 
pour l'avenir de tous les terriloires  for- 
mant ce qui fut autrefois l'Empire fran- 
Gais, l'adoption d'un tel texte, il serm- 
blé nécessaire que le plus grand nornbre 
de personnes discutent ce text 


« Nous nous sommes donc réunis à Ta- 
matave dans les locaux de la chambre de 
commerce et là étaient présents des rmerm- 
bres de l'assemblée provinciale de Tarma- 
tave, de nombreux membres autochtones 
et européens de la chambre de commerce 
de la même ville. Des usiniers, des com- 
merçants, des artisans, européens et au- 
tochtones, s'étaient joints à mous et pen- 
dant plusieurs soirées nous avons les uns 
et les autres échangé nos vues, » 


Avant d'aller plus loin, je tiens à vous 
dire que cette assemblée ‘tout entiere à 
tenu à rendre hommage au généreux dé- 
sir de Ja France, de vouloir assurer à tous 
ceux qui, dans les terres lointaines (ra- 
vaillent et peinent, un pen plus de 
bonheur, un peu plus de bien-être, Tel 
est également notre désir. 

Et, pourtant, après avoir lu, article par 
article, votre projet de code du travail, 
nous sommes arrivés à cette conctusion 
qu'il est inapplicable en son état actuel. 

Le principal reproche à Jui faire est 
qu'il ne tient compte ni de la psychologie 
indigène, ni des usages ancestraux, ni des 
mœurs de l'autochtone. 


Il faut, voyez-vous, monsieur le prési- 
dent, admettre une bonne fois pour tou- 


tes que les peuples formant ce que l'on 


veut appeler l'Union française sont diffé- 
ren!s, qu'un natif du Gabon n’esl pas sem- 
blable à celui qui a vu le jour à fort- 
Dauphin, qué l'habitant de la Grande Fo- 
rêt Equatoriale a une manière de vivre 
différente de l'habitant des Hauts Pla- 
teaux de l'Emyrne; il faudrait une bonne 


fois pour toutes admettre que les usages 
des populalions à demi-nomades du sud 


de Madagascar sout différents de coux des 


populations polictes de TFananarive et de 
Tamatave. 

Et par dessus tout, il me faudrait pas 
vouloir juger toutes ces peuplades diffé- 
rentes avec nos mentalités de Paurisens, 
de Bretons où d'Auvergnats. Tant que fa 


dite: 


des 


Imectropole el que les 
sauveraines voudront notrs 


textes élaborés à Paris et-nilleurs par des 


gens très intelligents, de trés bonne foi, 
voulant le bien du genre humait tai 
discutant de choses dont ils 1enorent tont 
et dont ils parlent comme des aveugles des 
couleurs, (erclamations) tant, dis-je, que 
ces procédés dureront, ren de lien 
pourra être fait dans ces ter 
lains. 

Et ne CTOVEZ-VOUS pus en bonne stra 


que ceux-là qui seront appelés à vivre vo- 
tre code du travail, autochtones et euro- 
réeus, soient plus qualifiés que quiconque 
pour élaborer un texte viable ct vous le 
proposer ? 


Ce serait là, sans doute 1: log que, 
mais la logique est-elle encor un 
dont on comprend le sers ? 

M. Bidet, là reprise de Ta 


sion généfale ! 


M. le président. Je =ui: bien mon cher 
collégue monsieur Gentet, que vous 
n'éliez pas ici au début de la discussion 
générale, et je comprends bien votre situa- 
Uon: mais enfin, je violer 


ainsi le réglement que tout, 
enticre consent. 

M. Gentet. L'un de nos collegurs it-il 
ingonvénient à ce que je cuuuinue 


ideut, je me 


M. Perier. Mon-ieur le pri 


permels de que çol'ègue 
est arrivé dans notre Assemblée, nouvel 
élu, après la clô!ure de la discussion gé- 


£ 
nérale, Je crois par 


déférence pour lui-même et pour les habi- 
tants de Madagascar qu'il représente, nous 
ne pouvons pas lui refuser le droit de 
faire, À cette tribune, ses olkervations, 


(Applaudissements an centre, — Moure- 
ments divers.) 


M. le président, Je le sais, et Pour- 
quoi je lui ai donné la parole, Mais comme 
j'entends des protestations, je suis obligé 
de demander à l’Assembér si, en raison 
de la situation très particuliers de notre 
collègue, elle l’autorise à faire un exposé 
général, 


Quel est Pavis de Ja cornmis-ion ? 


M. le président de la commission, I 
commission est d'accord, 


M. Gentet, Je remercie 
ca courtoisie, 


l'Assi mblce d'a 


Je sais fort bien que tout ce que nous 
pourrons dire ou faire ne servira à rien 
et que notre voix sera erlle qu larme 
dans le désert, mais il est de notre devoir 
d'être cette voix, e2r le jour où l'applicas 
tion de tous ces textes, qui S'alrattent enr 
nous un cyclone, aura Conduit ces 
pays aux abimes, il faut que l'on sache 
que la responsabilité incombe à rmétre 
pole et non à d'autres. 


Je vous souhaite. monsieur ME 
dent, d’être l'homme qui saura fuir \= 
naître cela à messieurs les couscliers de 


l'Un frar 
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J'ai ici une liste de nos suggestions sur 
divers articles de ce code du travail et 
certains des nouveaux articles que nous 
proposons, en faisant remarquer par 
exemple que dans tous les articles où le 
rotor Conseil est cité, il faudrait lire 
l'Assemblée représentative de Madagascar. 


Je continue, 


Il est bon de se souvenir que la métro- 
pole nous fait bénéficier généreusement 
de toutes les lois sociales, mais que tout 
est subordonné aux prix mondiaux de 
n0S produits agricoles, prix qui nous 
sont imposés et qu’il n'est pas en notre 
pouvoir de modifier, prix mondiaux qui 
ne sont d'ailleurs pas réels puisqu'ils 
résultent de l'application des cours offi- 
ciels des changes tels que les conçoit la 
métropole, 

Nous conciuons done déclarant 


que 


nous trouvons juste que l'on punisse es | 


duretés et les abus, qu'on fixe des sa- 
läires compatibles avec les parités mon- 
diales des denrées éoloniales et aussi cle- 
vés que le permettra la nécessité d'avoir 
epcore en France d'outre-mer des 
dats autochtones ou européens au rôle 
d'employeurs, Mais il est impératif que 1e 
code du travail de la France d'outre-mer 
tienne compte de trois réalités! 


La France d'outre-mer est à l'état 
primaire; elle n'a que la dixième partie 
habitations saines, routes et des 
indispensables à 
du sort matériel de ses habitants et à leu 
hvgiène, I faut done qu'elle crée, et rapi- 
dement ; 


« 1° 
des des 


HSInes 


« 2° Tout effort de créalion et de eivi- 
lisation — et celles-ci sont ja justification 
de la présence de la France dans les ter- 
ritoires se heurte ici à une insuffisance 
numérique de cadres et de main-d'œuvre. 
H faut done absolument que Ie nouveau 
code ne rédiise pas et ne désorganise Pas, 
par des congés impératifs, une pradaeti- 
vité déjà insuffisante; 


« 39 L'homme d'action dont la France 
d'outre-mer à un si grand besoin est 
écrasé et découragé par des réglementa- 
ons de plus eu plus tyranniques, I n'a 
pas les moyens financiers nécessaires et 
n'a surtout pas à sa disposition les cadres 
nécessaires aux servitudes de plus en plus 
lourdes qui pèsent sur lui au titre de Ja 
réglementation fiscale, de la réglementa- 
tion des prix, de celle des changes, de 
“elle des licences d'importation et d’ex- 
porlation, de celle de la répartition des 
Marchandises importées et enfin, de celle 
du travail. 


« 1 faut done, sous peine de voir s'arrè- 
lér en France d'outre-mer toute action 


l'amélioration 


candi- | 


Cette lettre à été communiquée à toutes 
les assemlbiées provinciales de Madagas- 
car, à toutes les chambres de commerce, 


M. Raymond Barbé. À ceux qui sont en 
prison aussi? 


M. Gentet. Non. 
M. Raymond Barbé. J ci prends acte. 


M, Gentet. Prenez Elle a 
prouvée partout, 


acte, été ap- 


M. Raymond Barbé, par Ceux qui 
sont en prison, n'est-ce pas? 


M. Gentet, Or, comne vous Île savez, 
les chambres de commerce ont la moitié 
de leurs membres autochtone, l'autre 
moitié est française. Les assemblées pro- 
vinciales sont composées presque partout 


de dix-huit autochtones contre douze 
Français. L'approbation de cette lettre 


prouve done Ja communauté de vues qui 
unit toute la population de la Grande Be. 


M. Raymond Barbé, Y compris ceux qui 
sont en prison, 


M. Gentet. Sauf ceux qui sont en pri- 


son, 


M. Raymond Barbe, El qui repre-ontent 
au moins les trois-quarts des électeurs de 
Madagascar. 


M. Gentet. 


Vous nous proposez aujourd'hui un 
texte amélioré, Nous vous en remerecivuhs, 
mais 1 est entacheé du vice que le 
précédent. I est d'émanation métropoli- 
laine et veut s'appliquer à tous les peu- 
ples d'outre-mer, Or, c'est contre ecla 
que nous protestons, 


Nous voulions, nous voulons encore et 
nous voudrons toujours que chaqne terri- 
toire ait son propre code du travail, 


M. Lapart. C'est cela! 


M. Gentet. Dans les lerriioires d'ontre- 
mer on entend beaucoup parler d'indé- 
pendance aujourd'hui. Savez-vous ce que 
la grande majorité des habitants entend 
par ce mot? Is veulent avoir une part 
plus active dans la gestion de leurs pro- 
pres affaires, ils veulent élaborer eux- 
mêmes les textes qui leur sont appliea- 
bles, Is veulent, en un fnot, que vous 
leur Jlaissiez plus de liberté d'action. 

Or, en leur imposant un texte à la 
rédaction duquel ils n'ont pas pris part, 
vous leur refusez cette liberté. 

Il est facile de parler d'œuvres sociales, 
il est facile de Sistribuer des richesses, 
imnais pour en distribuer, il faut les créer, 

M. Carroué. facile de les accaparer 


M. Gentet. Seul le travail le permettra, 
et les peuples coloniaux savent quel est 


le travail possible chez eux, 


créalrice et méme de simple conservation !| 
du faible actif immobilier, industriel, | 
agricoe où en voies de communication, | 
que ce code du fraval soit simplifié et | 
laisse surtout la fréquence et la durée | 
des congés au libre débat entre em- 
ployeurs et Travailleurs, 

Les autochtones signataires du docu- | 
ment dont je vous donne lecture nous | 


chargent de vous dire qu'ils estiment que 
toute législalion du travail ne doit pas 
ètre obligatoire pour les parties quant aux 
contrats eux-mêmes, Certains travailleurs 
autochtones manuels, mis au courant par 
la rumeur publique de la loi à intervenir, 
prennent &la pour une brimade et croient 
au retour du travail forcé où de la réqui- 
sition, 


Voilà donc, monsieur le président, ce 
que Je Vous Ccrivais le septmbre, 


Si demain un territoire quelconque de 
l'Union française veut donner à ses tra- 
vailleurs un code plus libéral que le vôtre, 
il doit être libre de le faire, Mieux que 
vous ce territoire connaïitra ses possibili- 
tés économiques, l’état de son budget 
charges qu'il peut s'imposer. Mieux que 
vous, il saura ce qui est possible et ce qui 
est impossible et le texte qu'il élaborera 
aura par cela même plus de valeur que 
le vôtre, 


M. Lagart. n'y aura plus besoin 


| d'Union française } 


M. Gentet. Et c’est pourquoi nous ref: 
sons votre texte en son ensemble, 


Je n'ai parlé, messieurs, qu'au now 
Madagascar. (Interruptions à l'ertrérne 
gauche et à gauche.) 


M. Chassiot. Oh non! par exemple! 4 
nom des colonialistes de Madagascar, 


M. Lapart. Madagascar fait partie 
l'Union francaise. 


M. Gentet. ..mais je suis certain qu 
beaucoup de mes amis d'Afrique penser! 
de Inéme, 


M. Bidet. Cela dépend desquels, 

A l'extrême gauche, Vous partez 
colonialistes ? 

M. Estèbe. Pour l'instant, la diseu:sien 
générale est elose et, par conséquent, Je 
dseussions particulières Je sont égale- 
ment, 


M. Raymond Barbé. Lai discusion gone. 
rale étant élose, M. Géntet peut quilier 
tribune, 

M. le rapporteur. Je demande la 

M. le président. La parole est à M. ! 


rapporteur, 


M. le rapporteur, À fai suite de la 
ralion que vient de faire M. Gentet, re- 
présentant de Madagascar, je voudrai 
faire une petite mise au point. 

Tout d'abord, à titre purement perso:i.- 
nel, je regrette que M. Gentet, élu, si 
Ines souvenirs sont précis, à Ha date du 
17 décembre, ne soit présent parmi nou- 
que depuis la derniére séance, Deux mois 
our rejoindre l'Assemblée de FUnion 
rancaise, c'est peut-être un peu long! 


M. Lapart, I! y a les délais de distanre, 


(Sourires.) 


M. le genérai Plagne, te fut moins 
pour Lornbardo, 


M. le rapporteur. Eusuile, je regrette 
que les observations qui viennent d'être 
présentées à cette tribune ne l'aient pas 
été à la discussion générale. | 

Maintenant, je dois faire remarquer à 
M. Gentet que, s’il ne nous à pas fait part 
plus tôt de ses observations et de se: 
réflexions sur notre code du travail, }a 
commission des affaires sociales à tenu le 
plus grand compte de ses observations et 
j'ai ici la lettre du-8 septembre et le rap- 
port qui suit cette lettre. Ce rapport à été 
examiné en commission, 

Je pourrais même rappeler un certain 
passage à notre collègue je montrer à 
notre Assemblée dans quel esprit ces oh. 
sérvations ont été présentées, 


A la page 2 de votre rapport, monsieur 
Gentet, vous écrivez: 

« Tant que la métropole et que les «s- 
semblées dites souveraines... c'est 
gentil pour nous — « voudront nous im- 
poser des textes élaborés à Paris et ailleurs 
par des gens très intelligents, de très 
bonne foi, voulant le bien du genre hu- 
main, mais discutant de choses dont ils 
ignorent tout et dont ils parlent comme 
des aveugles des couleurs, tant, dis-je, que 
ces procédés dureront, rien de bon n 
pourra étre fait dans ces territoires loin- 
lains, » 


» 


M. Lapart. Cela explique des choses! 


M. le rapporteur. Eh bien! monsieur 
Gentet, je dois vous faire remarquer qu'à 


ot 


elite 
ètre 
pas 


part 
se= 
le 
et 


tain 
er à 
oh- 


c'est 
Leurs 
très 
ils 
mine 
, que 
1 
loin- 


sieur 


qu'à 
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omission dos affaires sociales, et dans vations poricnt sur les arti du guerre €t, ] 

e Assemblée, nous some: un certain projet que nous vo présenta : quisihon des (ra de paix, 
n« abre d'élus des terriloires d'oulre-mer, | suis sûr quapres es premiers jo est inut d 
e! je dirai même un certair nombre d'élus | déhat consacré au code du travail, si nous | 1e idées content cl - | nt 
de l'Assemblée nationale et du Conscil de contiauons toujours dans cet espri, Cha qui 
Ja Mcpublique, qui avons passé toute notre nous ( ions toujours à trava ler avec ont amené le 
vie d'hommes au milieu des populations | ce souci &e la jus et de l'efficacité, nous | {oydire travail forcé dans les territoire 
autochtones d'outre-mer. (Vifs applaudis- } sortirons de cetle enceinte un mouun d'outre-mer. Mais not vons voulu mar- 
scnents à gauche, à l'extrême gauche et, juridique-qui sera de notre As- quer, dans notre code du | 

tivers bancs au centre.) semblée et qui fera le bien de toutes les | bannir détinitivement le force 

opulatians d'outre-mer. (Vifs applrudisst 
vous ferai observer également, mon- ol le tous nos 
DE ur Gentet, que dans notre travail d'éla un arand nombre de bancs au centre Au temps où Ge {il l es 
horation, nous n'avons pas eu seulement ‘ vaient ému l'opinio ur le problème du 

ex vue les populations de Madagascar, M. le président, M rs, je va ettre | travail forcé, on t ob- 
aussi celles de tous autres terri- aux voix l’article GO bis ct je me permel qué l'esclavage, supnrix 
toires d'outre-mer, de l'Afrique noire, de | d'attirer l'attention de M. Gentet sur le | cipe, se perpétuait en quelqt orie Ps 
Ja Nouvelle-Cslédonie, des établissements | texte même de cet article : le travail foret. 


d'Oréanie, de Saint-Pierre et Miquelon, etc. 
Nous avons voulu faire un texte général 
et le souci de ces principes, 
affirmés dans noîre code, ne nous a pas 
éctappé. Nous avons prévu dans notre code 
ure soixantaine d'arrêtés à prendre par 
le: chefs de groupe des territoires, par les 
chefs de territoires, après consultation et 
bien souvent, après avis conforme des as- 
sembhlées représentatives 4 l’une desquelles 
vos appartenez, monsieur Gentet, et vous 
pourrez les adapler exactement. 

Ja Je dis, pour ma part, avec une cer- 
faire appréhension, car l'assembl£e repré 
seutative de Madagascar et certaines as- 
semblées provinciales ne reflètent pas, 
malheureusement, l'esprit de toutes les po- 
pulations de Madagascar. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Barhé. Filles ne le: repré- 
ge même pas du tout! 


M. te président, Monsieur Burbé, je vous 
eu prie, ces populations sont adimirable- 
ment défendues par votre rapporteur, lais- 
parler. 


M, le rapporteur. Et nous avons quelque 
taison de nous alarmer sur la suite qui 
sera donnée aux principes affirmés dans 
ootre code du travail. 


Maintenant, je dois, au nom de cette As- 
se:ablée qui, jusqu'ici, a manifesté un haut 
esprit de justice sociale. 


M. Corval. Très bien! 


M, le rapporteur, de géntrosilé, dire 
quo c'est là le véritable visage de la France 
que nous voulons faire connaitre à toutes 
fus populations d'outre-ner. (Applaudisse- 
monts à gauche, à l'extréme gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


Je me dois d'affirmer à celle tribune, 
après cette première note de discordance 
apportée dans un débat d'une telle impor- 
&ance, que nous persévérons dans cette 
voie, Nous affirmerons, une fois de plus, 
nos principes, en en réservant aux assem- 
blées locales, aux représentants des admi- 
nistrafions locales, toutes les modalités 
d'pplication. 


Ces principes, nous tenons à les affirmer 
use fois de plus: nous ne voulons pas 
qu'ils soient déformés par une application 
ou criminelle sur place, 


M. Detraves. Très bien! 


M. le rapporteur, Nous n'avons pas reçu 
que ce document, monsieur Gentet, nous 
en avons reçu un autre. Je regrette de 
n'avoir pu en faire état dans mon rapport, 
prace qu'il nous a été envoyé sans indica- 
tion d'origine, Vous pourrez le consulter 
a nosteriori, mais je vous affirme que, là 
e1.-ore, la commission des affaires sociales 
tenu le plus grand corapte. Les ohser- 


« Des arrètés du chef de territoire, pris 
après avis de la commission consultative du 
travail et avis conforme de l'assemblée re- 
présentative, détermineront les catégories 
d'entreprises dans lesquelles pourront être 
rendus obligatoires les pourcentages de 
travailleurs qui devront recevoir la forma- 
tion professionnelle et fixeront ces pour- 
centages. » 

Je mets aux voix cet article, 


(L'article 
adopté.) 


60 bi, mis aur voir, esl 


M. le président. Par vuie d'atnerulement, 
MM. Catrice et Corval proposent d'ajouter 
au titre ME un chapitre Il bis nouveau, 
ainsi libellé: 


CHAPITRE IT bis 
De la liberté du travail. 


« Art, 60 fer (ancien artiele 48 bis com- 
plété). — Tous les citoyens de l'Union 
francaise se consacrent librement au tra- 
vail, 

« La loi et l'administration doivent veil- 
ler à ce que cette liberté soit respectée et 
s'exerce dans les conditions les plus favo- 
rables à l'intérêt général, au bien-être des 
travailleurs et au progres social, 

« Toute forme de travail forcé, quelles 
qu'en soient l'appellation et la modalité, 
est rigoureusement interdite, conforrmé- 
ment à la loi du 11 avril 1946. 

« Tous moyens où procédés decontrainte 
directe ou indirecte aux fins d’ernhaucher 
ou de maintenir sur les lieux du travail un 
individu non consentant feront l’objet de 
sanctions correctionnelles qui seront pré- 
vues par un décret du ministre de Ja 
France d'outre-mer, 

« La réquisition des travailleurs en temps 
de guerre devra être réglementée par les 
textes constituant le statnt militaire de 
l'Union française, Cette réquisition devra 
être obligatoirement accompagnée de me- 
sures de protection sociale, à prévoir dans 
lesdits textes, 


« Le droit de réquisition des travail'eurs 
en temps de paix, notamment en cas de 
calamités publiques et de travaux urgents 
intéressant la santé des populalions, sera 
réglementé par décrets pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après 
avis de l’Assemblée de l'Union française, 


La parole est à M. Corval pour sontenir 
son amendement, 


M. Corval. Messieurs, ainsi sans doule 
que vous l'avez remarqué, lo texte de 
cet amendement est repris de La loi d'avril 
1946 qui porte interdiction du travail forcé, 
sauf, toutefois, les deux derniers paragra- 
phes que nous avons ajoutés, et qui tou- 
chent, pour l'avant-dernier paragraphe Ja 
réquisition des travailleurs en temps de 


MH. Lapart. C'es! act. 


M. Corval. Or, nous ne voulons pas que 
ravall forcé se nerpetue, Où plus 
ternent nous craignons qu'il me se per- 
pétue d'une manitre quelconque une 
organisation ot autoritaire, 
plus ou mo trative du travail 
dans les territoires d'outre-mer, 


mois 


pri 


C'est pour éviter re péril que nous vous 
dernandons d'introduire dans notre coda le 
texte même — je le répète — de la loi 
d'avril 1946, accompagné de deux légers 
amendement: qui font qu' pl | 
les termes, 

M. le présicent. Luel est l'avis de la com- 
Iuission ? 


M. le rapporteur. Le premier paragraphe 
de l'amendement de M. Corval d'une 
périée trop générale poue comporter uns 
application pratique quelconque. 

La comnussion est d'accord les 


paragraphes 2 et », en pauliculier sur de 
paragraphe qu est la reprise d'une dis- 
position de l'article 2 de la loi du 11 avril 
1940. 


Cet article 2 prévoyait, en effet. l'in- 
tervention d'un texte législatif édictam$ 
es peines coœærectionnelles contre Ha vin- 
lation de Ja loi, Ce texte n'a jamais été 
adopté. Il serait donc opportun de rappe- 
ler dans notre code du travail qu'un dé- 
cret ou un texte législatif fixerax 
peines, 

Quant aux paragraphes concermant Ja 
législation des travailleurs en temps de 
guerre et en temps de paix, ils ne nous 
semblent pas au point, En particulier, ke 
dernier paragraphe sur la réquisition des 
travailleurs en temps de paix est assez 
dangereux, car il tend à régementér le 
droit de réquisition certaines eondi- 
tions, ce qui donnerait une arme redou- 
table à certaines autorités administratives, 

En résumé, si le groupe M. KR, P. main- 
tient son texte, nous en demandons le voté 
par division, Nous acceptons les paragra- 
phes 2 et 3 de l'amendement, estimant 
par ailleurs qu'il n'y a pas lieu de rete- 
nir les autres paragraphes, 

M. le president. Mon-ieur Curval, anain- 


tenez-vous l'intévralité de votre amendes 
nent ? 


M. Corval, Oui, lé president, 

M. le président. \lors, fe vais être 
obligé de faire voter par division, 

Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 

M. Carroué. J: demande la parole, 


M. le président, la parole est à M, Car- 
Toué, 


| | 
le - | 
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M. Carroué, Le groupe communiste ac- 
‘eplte le deuxième et le troisième para- 
éraphe de l'amendement de M. Corval, 
#insi que vient de l'indiquer M. Je rap- 
porteur, 


Mais le début de l'amendement consti- 
tue une disposition trop générale. 


Quant au quatrième paragraphe, nous 
ne pensons pas que l'on puisse y insérer 
ung disposition concernant la réquisition 
des travailleurs en temps de guerre, qui 
ne peut trouver place dans un code du 
travail. 

Enfin, le dernier paragraphe nous sem- 
fie extrémement dangereux, Et je me 
demande si les deux paragraphes que la 
commission propose d'adopter n'ont pas 
été introduits par les auteurs de l'amen- 
dement pour permettre de faire passer le 
teste du texte et permettre, en fait. 1e 
Jétablissement du travail forcé, 
décret: a 
que j'ai 


réla- 


citées 


Déjà, à Madagascar, un 
di les normes de travail 
‘dernièrement jci. 


M. Longuet. Ce n'e:t pas le comité de 


l'empire francais qui les a établies, c'est 
Je comité mixte franco-maigache — avec 


des délégués de la C. G. T, dont M. Boi- 
teau — qui les à votétes à l'unanimité, 


M. Carroué. Ce n'est pas vrai; en 1918, 
M. Boileau n'était plus à Madagascar. 

D'autre part, un membre de l'Assemb'ée 
halionale, député de Dakar, a dû s'élever 
contre une forme de rétablissement du tra- 
val forcé par l'utilisation des travailleurs 
de la deuxième portion, Nous ne voulons 
pas le Voir rétablir par le biais d'un texte 
qui autoriserait des réquisitions en temps 
ue paix, nolamment en cas de calamités 
publiques et de travaux urgents, ce qui 
permettrait d'y englober bien des déroga- 
tions. 


Le lexte nous semble donc extrème- 
nent dangereux, en ce qu'il tend, en 
fait, à proposer le rétabl'ssement du tra- 


vail forcé, 


Je me demande d'ailleurs si les auteurs 
de l'article — jls diront qu'ils sont de 
bonne foi — n'ont pas voulu nous présen- 
fer les deux paragraphes que nous pou- 
“ons accepter pour faire passer le reste, 


M. Paul Catrice. N'hnterprétez pas l'opi- 
d'autrui. 


M. Carroué. Votre ministre nous le don- 
nerail à penser, car le code devrait être 
en vigueur depuis près d'un an et demi si 
son application n'avait pas été suspendue 
par lui. 


M. Corval. Ce n’est pas le problème, 


M. Perier, Monsieur le président, avant 
dailer plus loin dans ce débat, j'indique 
tre cerlains de mes amis et moi-même, 
Nous n'avons pas pu fixer sur ce point 
notre position définitive. Je demande done 
à la commission si elle veut bien accepter 
Je renvoi pour examiner ce texte, 


M. le président de la commission. Si 
“ous sommes tous d'accord pour voter le 
\dcthut de cet article 48 bis. 


M. le président. Permettez-moi de vous 
jalerrompre, monsieur le président de la 
commission, J'allais précisément vous 
poser la question, Lorsque vous parlez des 
alinéas 1 et 2, entendez-vous que « tous les 
citoyens de l'Union française se consacre- 
librement au travail» ? 


La commiseion accepte-t-elle ou re- 
pousse-t-clle cette formule ? 


M. le président de ja commission. Nous 
esimons que c'est une définition trop gé- 
ntrale. 

_M. le président. P:r 


l'écartez ? 


conséquent, vous 


M. le président de la commission, Oui. 


M. Corval. Vous pouvez l’accepter. Elle 
n'est ni anticonslitutionnelle ni antilégale. 


M. le président de la commission. Pour 
éviter de perdre du temps et mettre les 
choses au point, la commission demande 
le renvoi, 


M. 12 président. Dans ces conditions, le 
renvoi à Ja commission est ordonné. 

M. Catrice a déposé un amendement ten- 
dant à ajouter dans le titre HE le chapitre 
et l'article nouveaux suivants: 


CHAPITRE ter 
Du tâcheronnat. 


« Art. 60 quater, — Le tächeron est un 
sous-entrenrençeur qui a passé avec un 
patron (entrepreneur principal, chef d’in- 
luctrie, ete...) un contrat écrit ou verbal 
portant sur la main-d'œuvre, les fourni- 
tures ou sur les travaux à accomplir ou 
sur les trois cumulativement, que le tra- 
vail soit exécuté au temps ou aux pièces. 


« Le contremaitre est. par opposition au 
précédent, un salarié du patron, chargé, 
sous sa direction, de Ja surveillance des 
ouvriers ou apprentis et de la conduite des 
travaux dans les d'fférentes expioilations. 

« Le tächeron passant un contrat de l’es- 
péce visé au 1% alinéa du présent article 
est tenu de traiter cette main-d'œuvre 
dans les conditions minima qui sont édic- 
tées par la législation en vigueur. 

« Le patron est soumis aux obligations 
suivantes: 

« a) S'i s'agit de travaux cxéculés dans 
ses ateliers, magasins ou chantiers, le pa- 
tron principal, en cas d'insolvabilité du 
lächeron, est substitué à ce dernier, eu 
ce qui concerne les travailleurs que celui- 
ci emploie, pour le payement des salaires 
et nour les obligations résultant de la lé 
gislation en vigucur; 

« b) S'il s'agit de travaux exécutés dans 
des ateliers, magasins ou chantiers autres 
que ceux du patron, ou de travaux exé- 
cutés par des salariés travaillant à domi- 
cile, le tächeron est tenu d’apposer en per- 
manence, dans chacun des ateliers, maga- 
sins ou chantiers une affiche en langue 
française et en langue locale indiquant le 
nom et l'adresse du patrc 1 de qui il tient 
les twavaux et les minima de salaires éta- 
blis en vertu de la présente réglementa- 
Hion. IL est, en outre, tenu de remettre à 
chaque travailieur une carte de travail, 
délivrée par le patron et qui portera som- 
mairement les mêmes indication. 


« Le tâcheron devra fournir au patron 
une attestation écrite de l'exécution de ces 
prescriptions. Si le pre est saisi de ré- 
clamalion émanant de l’un quelconque des 
travailleurs du tächeron, il doit en saisir 
immédiatement l'inspection du travail, 


« Le patron ou le maître de l'entreprise 
reste civilement responsable, dans les con- 
ditions du droit commun, de l’exécution 
par le ticheron ou le sousiraitant des 
obligations découlant des présentes dispo- 
sitions. 


« La liste des tâcherons doit être tenue 
dans toute exploitation minière, indus. 
trielle ou commerciale et dans tous {les 
chantiers de travaux. » 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. I! 
commission demande à l’Assemblée de In: 
renvoyer cet article, sur lequel elle ne peut 
se faire une opinion en séance, 


M. le président. Le renvoi est ordonnf. 

Nous arrivons au chapitre HE du titre I, 
chapitre intitulé: « De la convention coi- 
lective de travail ». 

MM. Catrice et Corval avaient déposé on 
amendement tendant à remplacer ce cha- 
pitre HE par un titre HI bés. 

Cet amendement à été retiré par 
teurs, 

Je donne lecture de l’article 61: 


CuaritRe HI 
De la convention collective de travail, 


SECTION — Formation 
de la convention collective de travail, 


« Art, 61. — La convention collective de 
travail est un accord relatif aux condition: 
de travail. Elle est conclue entre les re- 
présentants d’un syndicats ou, à défau!, 
des groupements professionnels représer- 
tatifs de travailleurs et un ou plusieurs 
employeurs, contractant, à titre personnel, 
ou les représentants des groupcmuts 
présentatifs d'employeurs. 

« Il ne pent être conclu qu'une conven: 
tion par entreprise, 


« La convention détermine son Cham}: 
d'application territorial et professionnei. 


« Dans tout établissement compris dans 
le champ d'application d’une convention, 
les dispositions de cette convention S'ini- 
posent aux rapports nés des contrats indi- 
viduels ou d'équipe, sauf si les clauses de 
ces contrats sont plus favorables aux tri- 
vailleurs que celles de la convention. . 


« La convention ne doit pas contenir de 
dispositions contraires à la législation en 
vigueur mais peut stipuler des conditions 
plus favorables aux travailleurs, 


« Pour être valable, la convention coïlee. 
tive doit être ratiflée par une délibération 
spéciale du syndicat ou du groupement, » 


.Je mets, en premier lieu, aux voix les 
cinq premiers alinéas de l'article 61, 
qui ne sont pas contestés, 


(Les cinq premiers alinéas, mis ar voix, 
sont adoptés.) 


M. le président. Mile Le Ber, MM. Catrice 
et Corval ont déposé un amendement ten- 
se, Vo réserver le dernier alinéa de l'arti- 
cle 61. 


La parole est à Mile Le Ber pour soute- 
nir son amendement. 


Mile Le Ber. Si j'ai demandé à zéserver 
le dernier alinéa de l’article 61, c’est parce 
que j'ai l’intention de le reporter, après y 
les mots « à défaut », à l’ar- 
icle 63. 


En effet, je suis d’avis que, pour qu une 
convention entre en vigueur le plus tôt 
possible, il faut que les mandants des syn- 
dicats aient la possibiité de eonclure, et 
ce n’est qu’à défaut des pouvoirs qui leur 
sont donnés à l’article 63 qu’on peut faire 
appel à une délibération spéciale du syn- 
dieat ou du groupement, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAIS — SEANCE DU 17 FEVRIER 1949 


155 


M. le président, Quel est l'avis de la 
soumission ? 


M. le rapporteur, Là Commission ne 
pas d'intérêt à ce que le dernier alinéa 
soit reporté à l'article 63, En eflet, 
l'article 63 traite des conditions de repré- 
sentation des syndicats et groupernents 
professionnels, tandis que l'alinéa visé 
conceme un des éléments constitutifs de 
la convention, indispensable pour que 
cette convention soit valable, 

L'avant-dernier alinéa de l'article 61 
énonce une des conditions de vali- 
lité qui est l'observation de la législation 
en vigueur; le dernier concerne une se- 
conde condition de validité qui est l'obli- 
zsation de l'acceptation du groupement in- 
tersssé à la suite d'une délibération spé- 
ciale, 


La commission estime que celle dispo- 
sion a bien sa place à da fin de l'arti- 
lé ü!, 


Mile Le Ber, Si M. le président me le 
permet, je dirai que mon but était d’ac- 
tiver les choses, Vous avez des syndicats, 
aussi bien d'employeurs que d'employés, 
qui, pour né pas convenir d’une conven- 
tion collective disent: « Nous avons notre 
bureau à Paris, » Et lorsqu'ils sont à mille 
kilomètres où plus, il peut être intéressant 
de donner aux mandants des pouvoirs 
tels que cette convention collective puisse 
ètre appliquée immédiatement et sans at- 
tendre une réponse qui peut venir ou 
né pas venir. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement déposé par MLe Le Ber, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets donc aux voix 
le dernier paragraphe de l'article 61, dans 
sa forme première, 

Le dernier paragraphe de l'article 64, 
ins auæ voir, est adopté.) 

M. le président. Je met; aux voix l'en- 
semble de l'article 61, 

(L'article 61, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 62, 
« Art, 62. — La convention collective 


.doit obligatoirement contenir des disposi- 


tions concernant: 


« 4° Le droit syndical et la liberté d'opi- 
nion et de pratique religieuse des travail- 
leurs; 


« 2° Le droit pour <les travailleurs de se 
faire assister en toutes circonstances par 
des déléguës du personnel; 


« 8° Les salaires applicables par catégo- 
ries professionnelles et par régions dans 
les conditions fixées par les lais et règle- 
ments en vigueur; | 


« 4° Les conditions d'embauchage et de 
licenciement de travailleurs sans que les 
dispositions prévues puissent porter at- 
teinte au Libre choix du syndicat par les 
travailleurs ; 

« 5° La durée de la période d'essai et 
celle du préavis; 

« 6° Les délégués du personnel et le 
mode de leur désignafion conformément à 
l'article 187; 


« 7° Le régime des primes d'ancienneté 
et d'assiduité; 

« Le régime des indermmités d'expa 
triation et de dépaysement: 


« 9° Les congés payés: 

& 10° La réglementation du travail, sa 
durée, le repos hebdomadaire et le mode 
de payement des heures supplémentaires 
et des heures de nuit; 

« 11° La procédure selon laquelle sont 
réglés les différends relatifs à son applica- 
tion; 


« 12° La procédure suivant laquelle la 
convention peut être revisée ou modifiée ; 


« 13° L'organisation de l'apprentissage 
et de Ja formatioe professionnelle ; 
« Elle peut également contenir des dis 
positions concernant : 


a) Les conditions générales de la rému 
nération au rendement ; 


b) Le régime des primes de danger et 
d'insalubrité ; 

c) L'indemanisation des déplacements ef- 
fectués pour le compte de l'employeur; 


d) Les primes de panier pour les travail- 
leurs devant prendre leurs repas sur le 
lieu du travail. 


& Ces quatre dernières dispositions de- 
viennent obligatoires, dans la mesure où 
elles correspondent à un usage en vigusur 
dans le ire de la convention collective. 


« Celle-ci peut contenir également d'au- 
tres dispositions qui pourront être rendues 
obligatoires par arrêté pris par le chef de 
territoire on de groupe de territoires, après 
avis de la commission consultative du tra- 
vail, » 


Je vais mettre aux voix le premier alinéa 
et les paragraphes 1° à 9° sur lesquels au- 
cun amendement n'a été déposé, 

(Le premier alinéa et les paragraphes 1° 
à 9% de L'article G2, mis aux voir, sont 
adoptés.) 


M. le président. Nous ärrivons au para- 
graphe 10° ainsi rédigé: 


« 4° La réglementation du travail, sa 
durée, le repos hebdomadaire et le mode 
de Jereen des heures supplémentaires 
et des heures de nuit; » 

Sur ce paragraphe, j'ai été saisi de trois 
amendements : 

Un amendement présenté par Mine Mal- 
roux a été retiré; il a été remplacé par 
celui de M. Detraves dont je donnerai lec- 
ture ultérieurement ; 


Un amendement de M. Périer tendant à 
remplacer les termes: « la réglementation 
du travail » par les mots: «les conditions 
du travail », 

La parole est à M. Perier pour soutenir 
son amendement, 


M. Perier. Il est préférable, monsieur le 
président, que je prenne la parole ulté- 
rieurement, car mon amendement tend éga- 
lement à la suppression des paragra- 
phes 11° et 12° de l'article 62 dont nous 
discutons, 


M. le président. Je lé sais, monsieur Pe- 
rier, mais je suis saisi de plusieurs amen- 
dements sur le paragraphe 10° et 1l est 
indispensable que nous diseutions para- 
graphe par paragraphe, 


Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le président de la commission. la 


commission accepte l'amendement de M. 
Perier. 


plus la purole ?,,, 


Je mets aux voix l'amendement de M, l'a 
rier, accepté par la commission. 


L'amendement mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. 
ment, celui de M, Detraves, déposé sur c8 
paragraphe 10°, tend à ajouter après 
les mots: « le repos hebdoma laire, les 
mots: « les jours fériés 


La parole est à M. Detraves pour soute 
nir son amendement. 


M. Detraves. L'article 62 determine 
contenu des conventions collectives, Il énue 
mère d'abord les dispositions devant oblis 
gatoirement v tigurer. Il indique ensuità 
rapidement d'autres dispositions pouvant 
y être insérées et susceptibles d'ètre 
dues obligatoires, 


D'une façon générale, enfin, le dernief 
paragraphe indique que d'autres disposis 
tions pourront figurer dans les conventions 
collectives et être rendues obligatoires par 


arrêté du chef du territo 


IL me semble que toute énumération 
forcément Jlimitative, est sujette à omiss 
sion, C'est ainsi que plusieurs dé nos cols 
lègues ont déposé des amendements tens 
dant à compléter l'énumération de la pres 
mière partie de l'article G2, 

Je vous propose, personnellement, dire 
sérer, au paragraphe 10, apres les mots 


« le repos hebdomadaire... », les mots 
les Jours fériés et ce n'est qu'uit 
exemple, 


Dans le paragraphe 13° de Fartivle 624 
pour éviter également d'enfermer l'élabo 
ration de la convention collective dans 
une formule trop étroite, je vous propose 
de remplacer le membre de phrase 3 
« elle peut également contenir des 
positions concernant... » par les mots : 
« elle peut également contenir, sans que 
cétte énumération soit limitative, des di-s 
positions concernant... ». 


Enfin, dans le dernier alinéa de cet ar- 
ticle, je vous propose de supprimer les 
mots: « Celle-ci peut contenir également nf 
et rédiger ainsi cet alinéa: « D'autres dis- 
positions pourront être rendues obligu« 
toires par arrêté pris par le chef du terri- 
ritoire ou de groupe de territoires, aprés: 
avis de 11 commission consultative du 
travail, 

J'ai tenu à présenter l'ensemble des ob 
servations qui m'ont Cté suggérées pañ 
la rédaction actuell: de l'article 62. Je 
pense que vous adopterez mon point de 
vue et nous permettrons ainsi à la conven« 
tion collective de jouer complètement sur 
tous les sujets qui l'intéressent, 


M. le président. Je sui: obligé, monsieu 
Detraves, de faire voter l'article 62 par 
division, afin de ne pas créer une confu« 
sion extrème, et nous en sormmes, actuel 
lément à la discussion de son paragraphes 
10, 


Quel est l'avis de la comimnission ? 


M. le président de la commission. ! v 
comtnission accepte l'amendement 
M. Detraves portant sur le par igraphe 10, 


M. le président. Quelqu'un 
Ja paroïe ? 

Mlie Le Ber. Je sui: d'accord pour qua 
téermination des jours fériés, qui est fo 
à condition qu'il ne s'agisse pas de la de- 
termination des jours fériés, qui est for- 
cément une mesure légale pour un 61 
semble de territoires etcqui ne peut 14 
être réglée par une convention colective,{ 
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— 


M. le president. l'ersonne ne demande 


piu Ju b roie ?... 

Je met voix l'amendement âe M. De- 
{ra Je paragraphe 10°, 

M. le président. Le texte de ce para- 
présentée donc ainsi: 

les conditions du travail, sa du- 

[AL e repos hebdomadaire, les jours fé- 


mode de payement des heures 
et des heures de nuit; » 


supplément 


Fersonne ne demande la parole 
Je mct aux voix le paragraphe 10° de 
wlicie 62 les amendements 
de MM. I et Detraves. 
Le paragraphe {0 ninsi modifié, 


ous ro adopté, 


M. le président. Je Conti lecture du 


paragraphe 11°, 

« 11° La procédure selon laquelle sont 
réglés les différends relatifs à son appli- 
cation : 

Sur ce paragraphe, je suis saisi dun 


amendement déposé par M. Perier, qui 
tent à sa snppression, 
La parole ect à M. Perier pour soutenir 


amendement. 


M. Perier. Je ne m'explique pas très 
bien que soit mentionné dans les 
obligations à insérer dans les conventions 
collectives, attendu que Farticle 221 pré- 
voit que « tout différend collectif est porté 
en concilation devant le conseil de conci- 
liation si une partie le demande », 


Il est bien évident, étant donné Île 
<hamp tres vaste d'application du code du 
travail, que si nous inserivons des règle- 
mnents particuliers à l'occasion de conven- 
tions collectives, l'article 221, pratique- 
nent, he jouera jamais. 


C'est dans de telles conditions que je 
ue permets de demander la suppress'on 
de-ce paragraphe puisque ses dispositions 
sont prévues à l'article 221. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


commission ? 


M. le ragporteur. la conmission 
pousse l'amendement de M. Pericr. 

D'ailleurs, la disposition prévue au pa: 
tagraphe 11° de l'article 62, est conforme à 
la législation actuellement en vigueur en 
Afrique occidentale française, et fait l'ob- 
jet, en particulier, de l'article 2 du dé- 
cret du 20 mars 1937 sur le règlement des 
conflits du travail dans ce territoire. 


Pour notre part, nous voyons un inté- 
rèt très appréciable à ce que les conflits 
du travaïs puissent être réglés par voie 
conventionnelle, c’est-à-dire que la pro- 
cédure à suivre soit déterminée par les 
parties engagées, travailleur aussi bien 
qu'emploveur, 

A défaut de ces conventions ccllesctives, 
il faut évidemment prévoir la réglemen- 
lation faisant l'objet du titre porfsnt sur 
Ja conciliation et l'arbitrage. 


M. Paul Catrice. Je demande la 
contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
inice. 


M. Paui Cairice. Monsieur le pactsident, 
je sais tout fait partisan, pour ma part, 
du maintien du paragraphe 11°, non pas 


exactement pourtant dans sa rédaction 
actuelle, puisque j'ai déposé un amende- 
ment tendant à Ja modifier. Pour donner 
une précision à M. Perier, je voudrais Jui 
signaler précisément que sur l'artiele 221 
dont 1} a parlé, nous déposerons un amen- 
dement tendant à le fire précéder des 
mots « … à défaut de convention collec- 
tie. », Cette addition mettrait bien en 
harmonie, en effet, le paragraphe 11° du 
présent article et l'article 221, 

M. Perier, Eonme je ne voudrais faire 
nulle peine, mme légère, ni à notre rap- 
porteur, ni à M. l'abbé Catrice, je retire 
mon amendement sur ce paragraphe. 

VOUS 


M. le rapporteur. coinmission 


dement de M. Pe- 


M. le président, L'an 
rier est donc retiré. 

Sur le mème paragraphe 11°, MM. Catrice 
et Corval ont déposé un amendement éen- 
dant à remplacer ce paragraphe par le texte 
smvant: 

« 119 La procédure selon laquelle sont 
réglés les différends collectifs relatifs à 
l'application de Ja Convention collective ou 
tout autre différend collectif de travail. » 


M. Paul Catrice. Li not pour 
mon amendement: il y a des différends 
qui peuvent ne pæs être relatifs aux dis- 
positions de là convention collective, mais 
à d'autres questions. La convention collec 
tive doit done prévoir également le règle- 
ment de ses différends. 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le président de Ia commission. La 
commission est d'accord pour le début du 
paragraphe 11° proposé par l'amendement 
de MM. Catrice et Corval: « La procédure 
selon laquelle sont réglés les différends 
collectifs relatifs à l'application de la con- 
vention cokective ». Mais où nous ne 
somines plus d'accord, c'est sur le dérnier 
membre de phrase: « ou tout autre dif- 
férend collectif de travail ». 


M. Bigdet. Cela ne vient pas dans le cadre 
des conventions collectives, 


M, Chassict. Je dernande Ja purole con- 
tre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Chas- 
siot. 


M. Chassiot. S'il nous semble normal de 
voir figurer dans un article relatif aux con- 
ventions collectives Ja procédure selon la- 
quelle sont réglés les différends collectifs 
relatifs à l'application de la convention 
collective, il nous semble, en revanche, 
absolument anormal que l'on veuille 
faire figurer obligatoirement la procédure 
relative à tons autres différends collectifs 
de travail. 


M. Bidet. effectivement n’a rien à 


M. Chassiot. Nous nous demandons où 
l'on veut aboutir en demandant Finelu- 
sion d'une telle disposition dans cet arti- 
cle et si l'on ne veut pas aboutir, en ma- 
ticre de conilit collectif, à l'établissement 
d'une procédure telle que l'exercice du 
droit de grève soit rendn pratiquement im- 
possible, Nous nous demandons si l'on 
n'espére pas, à la faveur de quelques avan- 
lages immédiats qui seraient accordés par 
les çconventions collectives, amener fes 


travailleurs d'outre-mer à signer des eng. 
gements les mettant dans l'impossihil;: 
pratique d'user du droit de grève pré 
par la Constitution. 


existe, au chapitre II du titre VIE, 
section 2 qui traite du différend eollect 
en général. 


La procédure concernant les différen: 
collectifs de travail, autres que eeunx re- 
latifs à l'application des conventions colle. - 
tives, a donc sa place dans cette section, et 
non pas dans le paragraphe f1° de l'art 
cle 62 en discussion. 

C'est dans ces conditions que nous vois 
demandons de repousser l'amendement, 


M. Paul Gatrice. je demande la parcle 
pour une explication de vote. 


M. le président. Ta parole est à M. Cai- 
trice. 


M. Paul Catrice. Cette disposition 
tive, demandée instamment par plusieur 
syndicats, et qui est ainsi conçue: « où 
tout autre différend collectif de travail », 
n’a évidemment rien à voir avec Ja limi- 
tatin du droit de grève. L'article 19 
de notre projet de code du travail dit 
expressément, à propos de Ja conciliation 
et de l'arbitrage, “que nous entendons 
pecter le droit de grève; nous faisons 
nôtre cet article, 

Je voudrais soujigner d'autre part qu'i 
s'agit exclnsivement jici d'envisager 
procédure et qu’en aucune facon cet amen: 
dement ne peut correspondre aux inten- 
tioins cachées qui nous sont gratuitemem 
attribuées. 


M. le président. La parole es à M, le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. (1: 
peut voter par division. Ce sera plus sim- 
ple, et nous arrivérons ainsi à nou: 
mettre d'accord plus rapidement. 


M. le président. En conséquence, je 
mets aux voix la première partie de 
l'amendement de MM. Catrice et Corval. 
« {1° La procédure selon laquelk sont 
réglés les différends collectifs relatifs à 
Vapplication de la convention collec- 
tive ». 

(Mise aux voir, la première partie de 
l'amendement est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix la se- 
conde partie du même amendement * 
« Où tout autre différend collectif de tra- 
vail », 

(Mise aux voix, la seconde parlie 2 
l'amendement n'est pas adoptée.) 


M. le président. Le paragraphe 11° se 
trouve donc ainsi rédigé: 


« 11° La selon laquelle sont 
réglés les différends collectifs relatifs à 
l'application de la convention eoMective 

Je le mets aux voix. 


(Le paragraphe 11°, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. 
paragraphe 12°: 

« 1429 La procédure suivant laquelle 14 
convention peut étre revisée ou mo: 
ditiée. » 

J'ai recu un amendement déposé par 
M. Perier tendant à supprimer éette dis- 
position, 

La parole est À M. Perier, 


Je donne lecture dx 


M. le président de la commission. 
M. Perier a retiré son amendement, 


M. Perier. Je n'ai pas du tout reliré mon 
snendement et je pense que la commis- 
sion voudra bien me donner quelques 
lairt issementis. 

Si je me reporte à l'articie 69, je lis 
en effet: « toute convention collective 
peut être, à la demande de lune des 
varties, revisée dans les conditions fixées 
par les articles 75 et suivants ». 


Je ne comprends pas alors la rédac- 
tion du paragraphe 12 de Fartic'e 62, dis 
posant qu’obligatoirement la procédure 
suivant laquelle la convention peut être 
revisée on modifiée est prévue dans la 
convention collective. 


Lorsque j'aurai eu des Jumières sur ce 
point, je ferai peut-être connaitre si j2 
retire mon amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
? 


M. le rapporteur. Ie: ileux procédures 
font en effet double emploi. L'une est 
conventionnelle — c’est-à-dire prévue par 
Ja convention collective — et l’autre ré- 
glementaire, c'est-à-dire prévue par notre 
projet de code du travail, 

La commission s'en remet à Ja sagesse 
de l’Assemblée, et la laisse libre de choi- 
sir entre Ja procédure conventionnelle et 
la procédure réglementaire, 


M. Perier, Je demande la parole pour 
un supplément de documentation, 


Je voudrais que l’on me fit connaître les 
avantages de ces deux procédures. S'il y 
a vraiment un intérêt à les conserver 
toutes deux je m'inelinerai, mais quant 
à présent, je me trouve en présence de 
deux procédures, et j'aimerais mieux n’en 
connaître qu'une seule,  - 


M. Carroué, Si les parties se imeltent 
d'accord sur une procédure, celle-ci sera 
toujours préférable à une procédure impo- 
sée, 


M. Perier, Je m'excuse, mon cher col- 
lègue, mais je n’en vois pas la raison. 


On risque, à chaque article, de rencon- 
trer des dispositions réglementaires et des 
disposilions contractuelles en contradic- 
tion; de plus, c'est introduire dans la 
rédaction de ce code du travail, que je 
voudrais être un monument de clarté, des 
motifs de confusion contre lesquels je 
m'élève, 


M. le président. La parole est à M. Car- 
roué, 


M. Carroué. Je voudrais expliquer mon 
vote sur ce point. 


Je voterai contre l'amendement de M. 
Perier. 


M. Perier, J'en serai navré! 


M. Carroué. Je demande à M. Perier de 
réfléchir encore et de retirer son amende- 
ment. Si, s'agissant d’une convention col 
lective, les parties — employeurs et tra- 
Vailleurs — se mettent d'accord sur la pro- 
Cédure à suivre, cette procédure, conséeu- 
tive à un accord, sera toujours préférable 
à une procédure imposée. Elle ne pourra 


pas être plus rigoureuse que les termes 
e la loi. Il est d’ailleurs d’ordre publie 
que les dispositions d'une convention col- 
dctive ne peuvent pas être contraires aux 


termes de la loi. La procédure sera 4 
mieux adaptée et, par conséquent, don- 


nera davantage” satisfaction aux um et 
aux äutres, Puisque les emploveurs ne 
sont pas obüigés d'accepter lle pro 
dure ils ont done, comme les travail 
satisfaction. 

Il y à, par conséquent intérêt à laisse 
jouer les deux possibilités: Ja possibihté 
réglementaire, et celle de Ha loi 

sident, de reprel lre La pal le, n } 
aurai vite lérmineé sur ce sujet 

Je serais parfaitement d'accord avec no 


tre collègue et avec la commission si nous 
ne nous trouvions pas en présence de deux 
obligations: lFobligation prévue l'arti- 
cle 69 disposant: « Toute convention col 
lective peut être, à la demande de l'une 
des parties, revisée dans les conditions 
fixées par les articles 75 et suivants celle 
de l’article 62, » 


Si l'on avait dit « facitalivement », 
j'aurais été d'accord, mais le texte indt- 
que: « La convention collective doit obli- 
gatoirernent contenir les dispositions 
concernant: la procédure suivant laquebe 
la convention peut être revisée où Modi- 
fiée, » 


| 
J'avoue ne pas comprendre comment on | 


peut prévoir une obligation contractuelle, 
alors qu'il y à déjà une obligation régle- 
mentaire pour le meme objet. 


M. le président de la commission. Mu:i- 
sieur le président, la commission demande 
le renvoi à la commission du  paragra- 
phe 42°. 


M. Perier. Je remercie la commission. 

M. le président. Le paragraphe 12° est 
donc renvoyé à la commnssion, 

Je donne 
ainsi CONEA : 

« 13° L'organisation de l'apprentissage 
et de la formation professionnelle; » 


Sur ce paragraphe aucun amendement 
n'est déposé, 


lecture du paragraphe 13° 


Je Ie aux voix, 


{Le paragraphe 13°, nus aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Sur l'alinéa suivant, qui 
ne porte pas de numéro, M. Detraves à 
déposé un amendement tendant à rempla- 
cer: « Elle peut également contenir des 
dispositions concernant: » par les mats: 
« Elle peut également contenir, sans que 
cette énumération soit limitative, des dis- 
positions concernant: ». 


M. le président de la commission. La 
commission est d'accord pour accepter 
l'amendement de M. Detraves. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 


Je donne une nouvelle lecture de F'ali- 
néa modifié selon l'amendement de M. De- 
traves. 


« Elie geut également contenir, sans que 
celte énumération soit limitative, des 
positions concernant: » 

Je le mets aux voix. 

{L'alinéa ainsi modifié, mis aux voir, 
cest adopté.) 

M. le président Je mets aux voix len- 


semble des paragraphes a, b, € et d sur 
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lesquels il n'a pas été di posé d’arnende- 
ment 
Les par era pole 4, b, d, 


\ 
/ 


M. le président. Je donne lecture de 
l’alinta suivant: 
« Ces quatre dernières dispositions de 
viennent obligatoires dans la mesure où 
| ciles correspondent à un usage en vigueui 
| le cadre de la canvention collective. 
H n'y a aucun amendement sur cett 
e du text 


M. Paul Caïrice. Jo demande la pal: le. 


M. le président. Ta parole est à M. Ca 


| trice 


M. Paul Catrice. Monsieur le president 
J'avais déposé un amendement sur le pa- 
| ragraphe suivant. 


M. le president. 


Attendez, 
l'abbé... 


Monsieur 


M. Pau! Catrice. Vous perimettez, mon- 
sieur le président. L'amendement porte- 
rait également sur cet alinéa et je pense 
que li comimission sera d'accord. 


Cet alinéa signifie bien: « l'insertion de: 
| quatre dernières dispositions est obliga- 
| toire » et noir pas « ces quatre dernières 
dispositions deviennent obligatoires. » 
Le sens est tout différent, Il me semble 
évident que c'est le premier sens qui est 
| l'expression authentique de la pensée de 
| là commission. 


_De mème pour l'alinéa suivant il faut 
lire: « celle-ci peut contenir également 


d'autres dispositions dont l'insertion dans 


les conventions collectives pourra être ren- 
due obligatoire. » et non pas: « d'autres 
dispositions qui deviennent obligatoires ». 
C'est une question de rédaction et non de 
fond, mais elle a son importance. 


M. le président. Messieurs, permettez- 
moi de vous faire remarquer que nous 
n'avons, en deux heures de séance, voté 
que deux arts, H y en a 240! 


M. Bidet. Il faudra demander à M. l'abbé 
Catrice de récrire le code. 


M. le président. Ne multiplions pas les 
amendements, évitons les sous-amen- 
dements. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le ranporteur. La commission est d'ar- 
cord en ce qui concerne l'avant-dernier 
alinéa. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'avant-dernier alinéa, avec la modification 
accepte par la commission : 

l serait donc ainsi conçu: 

« L'insertion des quatre dernières dis- 
positions est obligatoire, dans la mesure 
où elles correspondent à un usage en vi- 

ueur dans le cadre de la convention col- 
ective. » 

(L'avant-dernicr alinéa, 
nus aux voix, est adopté.) 


ainsi modifié, 


M. le président, Je donne lecture du 
dernier alinéa: 

« Cele<i peut contenir également d’au- 
tres dispusitions qui pourront être ren- 
dues obligatoires par arrêté pris par le 
ehef de territoire ou de groupe de terri- 
toires, après avis de Ja commission €on- 
sultative du travail, » 


| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
se 

| | 

du | 

| 
| 
par 
lis- | 
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M. Catrice, Mlle Le Ber, M. Corval et 
M. Sousatte ont déposé un amendement 
tendant à remplacer le dernier alinéa par 
le texte suivant: 

« Celle-ci peut contenir éga:ement d'au- 
tres dispositions dont l'insertion dans le: 
conventions collectives pourra être rendus 
obligatoire. », Le reste de lsiinéa sans 
changement, 

M. Detraves a également déposé. un 
amendement sur ce paragraphe. 


M. Detraves. Je relire mon araendement. 


M. Bidet. À litre exemplaire, 


M. le président, La parole est à M Ca- 
trice, 
M. le président de la commission. 


M. Catrice, Jui, ne retire pas Son atmende- 


ment, {Sourires.) 


M. Paul Catrige. J'ai déja donné les rui 
sons pour lesquelles nous avons dépose 


nt. 


cet an 


la commission, [1 
l'amendement da 


sident de 
cple 


M. le b 
comtmissioi 
M. Catrice. 


M. le président, Je réels aux voix 
l'amendement de M. l'abbé Catrice accepté 
par la commission. 
voix, est 


(L'an ment, 


adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du dernier alinéa, tel qu'il vient 
d'être modifié par l'adoption de l’amende- 
de M. Catrice, 


(Le dernier alinéa, ainsi modifié, est 
adopte.) 

Je mets aux voix l’ensemble de larti- 
cie 62 à l'exception du paragraphe 12°, 
renvoyé à la commission, 

(A l'erceplion du Paragraphe 12°, ren- 
voyé à la commission, l'ensemble de l'ar- 
dicle 62, mis aux vax, est adopté.) 


M. le président, La séance est suispen. 
due, 

La séance, suspendue à dix-sept heures 
quanze, est reprise à dir-sept heures trente- 
cinq.) 

La séance est reprise. 


M. le président. Nous: abhordens mainle- 
nant l'article 63, J'en donne lecture: 


« Art. 63, — Les représentants d'un syn- 
dicat ou de tout autre groupement profes- 
sionnel peuvent contracter au nom de Ja 
vollectimté en vertu: 


« Soit de stipulations statutaires de cc 
groupement; 


« Soit d'une délibération spéciale de ce 
groupement ; 

« Soit de mandats spéciaux et éerils qui 
leur ont té donnés judividuellement par 
la majorité des adhérents de ce groupe- 
ment, 

« Les groupements déterminent eux- 
mêmes leur mode de délibération 
délai maximuim d'un mois, » 

Sur cet article, Mlle Le Per a dépasé 
un amendement tendant à ajouter, avant 
le dernier alinéa, j'alinéa suivant: 
valable, Ja 
être ratitiée 


Ja con- 
par 


être 


« défaut, pour 
doit 


vention ,collective 


une délibération spéciale du syndscat ou 
du groupement, » 


territoire 


: Conseil, les 


! conveulions 


L'Assemblée avant déja décidé de 
maintenir cette disposition à l’article 61, 
mademoiselle Le Ber, maintenez-vous 


votre amendement? 
Mile Le Ber. Non, monsieur le président. 


le président. lement de 


M. 
Mlle Le Ber est retiré. 
Personne ne demande plus la parole? 


Je mets aux voix l'article 63, tel qu'il a 
été rédigé par la commission, 


(L'article G3, mis aur voir, est adoplé.) 


M. le président, « Art. 6%, — Ta conven- 


tion collective doit être écrite à peine de, 


nulité. 

« Le chef de groupe de territoires on de 
uon groupé détermine par 
arrêté pris après avis conforme du Grand 
conditions dans Jesquelles 
déposées, publiées et traduites les 
collectives où peuvent ètre 
dénoncées celles de ces conventions qui 
sont susceptibles de l'être aux termes de 
l'article 65. 

« IL est donné gratutement communi- 
cation à toute personne intéressée des 
conventions collectives de travail et des 
notificalions y relalives. 


sont 


« Des copies certifiées conformes pour- 
ront lui en être délivrées à ses frais. 

M. Jousselin à déposé un amendement 
tendant à remplacer la première phrase 
de cet article 64 par le texte suivant: 

« La convention collective doit, à peine 
de nullité, être écrite en langue française 
et dans la langue véhiculaire. » 


Cet amendement n'étant pas soutenu 
par suite du rejet des amendements anté- 
rieurs ayant le même objet, je n'ai pas 
à le mettre aux voix, 

MM. Catriec et Corval ont déposé un 
amendement tendant à ajouter à la fin 
du deuxième alinéa, le membre dé phrase 
suivant : 


« et détermine les modalités d'appli- 
cation des conventions collectives non 
prévues au présent titre », 


Mais M, Boubou Tama et les membres 
du groupe du rassemblement démocrati- 
que africain et du groupe communiste et 
apparentés ont déposé ensuite un amende- 
ment tendant à modifier le deuxième ali- 
néa de l'article G4 de la facon suivante : 

« Le chef de territoire détermine par 
arrèté pris après avis conforme de l'As- 
semb'ée représentative les conditions dans 
lesquelles sont déposées, pub'iées et tra- 
duites les conventions collectives, ou peu- 


! vent être dénoncées celles de ces convea- 


tions qui sont snsceptib'es de l'être 
termes de l'article 65. » 

Je vais donc appe'er. én discussion 
d'abord l'amendement de M. Boubou Hama, 


La parole est à M. Boubou Hama pou: 
soutenir son amendement, 


aux 


M. Boubou Hama. Mes cher collègues, le 
gouvernement général est un organisme 
de coordination dont la synchronisation 
progressive a été dénoncée par nous de- 
puis toujours, 


D'autre part les conditions de travail 
peuvent différer d'un territoire à l'autre 
et nous pensons qu'en introduisant dans 
cet article l'amendement que nous vous 
présentons nous pourrions arriver à avoit 
un organisme plus pratique et faciliter 
ainsi l'établissement de ces' conventions. 


C'est pourquoi nous vous proposons c3{ 
amendement, 


M. te président. 
commission ? 


Oue!l est 


l'avis d: 


M. le rapporteur. amendement | 
sente un inconvénient, S'il s'applique «1% 
conventions collectives conclues dans 
cadre du territoire, il ne s'applique pig 
aux conventions collectives conclues 
le cadre du groupe de territoires, Aussi |® 
me demande quelle est l'autorité qui 14 
terminerait les conditions de dépôt de puis 
blication et de traduction des conventicug 
fédérales. 


Je comprends très bien le souri 
M. Bouhon Mama qui veut adapter au leve 
riltoire les canditions du travail, mais 
ne faut pas laisser en dehors de la règles 


mentation des conventions beaucoup plis 
larges s'étendant à tout groupe de ter: « 
toires, La cominission ne peut done 
accepter l'amendemet 


M. te président, Je tets aux voix las 
dement de M, Fowbou Hama, 


(L'amendement, mis aux voir, n CSI 


adopté.\ 


M. le président. La parois est À M 
trice pour souienir son amendement qui, 
je le rappelle, tend à ajouter au Geuxiènis 
alinéa Jes mots « et détermine Jle6s mo 
dalités d'application des conventions 
lectives non prévues au présent titre, 


M. Paul Catrice. que 
addition va de soi, et je laisse le soin à 1x 
commission de décider, 


M. le président de la commission. |): 
quelles convenuons collectives s'agit-il ? 

M. Paul Gatrice. 
conventions, des 
prévues au présent titre 


s'agit pas des 
modalités n 


M. le président de la commission, Quel: 3: 
modalités ? 

M. Paul Catrice, Il à des clauses qui; 
ne sont pas prévuès dans ce titre, il fait 
laisser le soin, aux chefs de térriloires,! 


d'envisager la question. 


M. le rapporteur de la commission, 
texte, tel qu'il est védigé, concerne Îles 
conventions collectives. L'amendemenk 
dit: « et détermine les modalités d’ap« 
plication des conventions collectives non 
révues au présent titre », et je crois que 
a rédaction de cet amendement n'est pas 
conforme à la pensée de l’auteur. 

Si le dernier membre de phrase s'aps 
plique aux medalités d'application, il fau- 
drait rédiger ce texte autrement, Etant 
donné que nous prévoyons des arrêtés 
d'application concernant le dépôt, la tra- 
duetion et Ja publication des conventions 
collectives, il me semble que re texte 
est assez large pour envisager toutes 123 
modalités d'anphication possibles, 


M. Paul Catrice. ces conditions j# 
retire mon amendement, 


M. le président de la commission. Mer: i; 
monsieur l'abbé, 


M. le président, Je mets aux voix l'ar- 
ticle 64, dans la rédaction adoptée par i$ 
COMMESSION, 


(L'article 64, aux voix, est adopte) 


=. 


1 


oires,| 


texte 
es 
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M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ücle 65: 

Art. 65. La 
peut être conclue : 


« Sans détermination de durée; 


« Pour une durée déterminée et au 
aaximum trois ans; 


« Pour la durée d’une entreprise déter- 
minée et au maximum trois ans. 


« Dans ces deux derniers cas, et sauf 
stipulation contraire, la convention qui 
arrive à expiration continue, si elle n’est 
énoncée par l’une des parties, à produire 
ces effets comme une convention sans 
Jetermination de durée. » 


Sur cet article, M. Dadet et les membres 
du groupe du rassemblement démocrati- 
que africain et apparentés et du groupe 
communiste et ont déposé un 
amendement tendant à modifier la troi- 
sème ligne comme suit: « pour une du- 
rte déterminée et au maximum un an », 
et à supprimer la ligne suivante. 


Quel est l'avis de la commission ? 


convention collective 


M. le président de la commission. Li 
commission repousse l’amenderment, 


M. le président, La parole est à M. Da- 
det pour soutenir son amendement, 


M. Dadet. M2: chers coliègues, l'amen- 
dement que j'ai l'honneur de présenter 
tend précisément à ramener à un an la 
durée de toute convention collective au 
lieu de trois ans prévus à l'alinéa 3 de 
l'article 65. 

Certains collègues, qui ont pris la parole 
à cette tribune en faveur de l'adoption 
d'un code du travail, ont tenu à souligner 
les multiples services qu'il va rendre aux 
Inasses des travailleurs de Ja France 
d'outre-mer; ces collègues ont également 
rappelé à notre Assemblée les abus et les 
injustices dont, souvent, les travailleurs 
sont :’objet, 


Enfin, oous savons que tous attendent 
avec impatience une rapide application 
d'un code qui régisse équitablement leur 
travail, longtemps méconnu à dessein et 
souvent sous-estimé. 


Mais si ce codé qu'ils attendent doit 
faire de leur part l'objet d'un accueil 
enthousiaste, il n'est pas permis de croire 
qu’il suscitera le même enthousiasme de 
la part des employeurs. De nombreux ves- 
tiges de l’ancien régime du travail persis- 
tent encore dans certaines régions d’Afri- 
que noire française où il n’est pas rare 
de constater que des salariés sont frus- 
trés du juste bénéfice des efforts qu'ils 
apportent à ua travail mal rétribué. 


La survivance des méthodes antisociales 
que nous flétrissons ne disparaîtra pas 
immédiatement après l'application de çe 
code du travail, 


C'est pourquoi, d'accord avec mes amis 
du R.D. A, et du groupe communiste et 
apparentés, j'ai cru devoir proposer à l’As- 
sermblée d'adopter mon amendement qui 
Er “surtout dicté par un souci de pru- 
snce. 


J'estime qu'il faut donner à l'employé, 
dans un délai relativement court, la possi- 
bilité de décider d’une résiliation de con- 
vention, au cas où un désaccord, de quel- 
que nature qu’il puisse être, interviendrait 
entre lui et son employeur. La durée de 
trois ans, stipulée à l’article 65, notam- 
tuent en son alinéa 3, trop longue à mor 
Avis pour une convention collective, pour- 


rait être modifiée et ramenée à un an — 
comme je vous le suggère — sans pour 
cela créer des inconvénients quelconques, 
tant pour l'employeur que pour l'employé. 

En ce qui concerne le quatrième alinéa 
de ce mème article, je précise qu'il ne 
s'agit pas d’une suppression totale de l’ali- 
néa. Pour les raisons que j'ai évoquées 
précédemment, je sollicite l'Assemblée de 
remplacer la durée de trois ans par celle 
d'un an, (Applaudissements à l'ertrême 


\ 


gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de a 
commission ? 


M. le rapporteur. Je dois rappeler que, 
dans la législation métropolitaine, la durée 
des conventions collectives prévue par le 
livre 17 du code du travail, à l'article 
31 C, est de cinq ans, et aon pas de trois 
ans. 

Je crois qu'il faut assurer uue certaine 
stabilité aux conventions collectives con- 
clues entre les représentants des travail- 
leurs et ceux des employeurs, et ceci dans 
l’intérèét mème des premiers. 


Enfin, si les travailleurs estiment que la 
durée de cinq ans d'une convention coilec- 
tive présente des inconvénients, il leur est 
toujours possible de conclure celte con- 
vention sans détermination de durée, se 
réservant ainsi à tout moment la possihi- 
iité de dénoncer la convention collective, 
après avoir donné le préavis prévu dans 
la convention elle-même. 


Par conséquent, je crois que les ap- 
préhensions exprimées par notre collègue 
Dadet ne sont pas tout à fait justifiées, 
et la commission maintient son texte. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Dadet, reponssé par 
la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


le président. Je aux voix J'ar- 
ticle 65. 


{L'article 65, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle 66: 


« Art. 66. — Les conventions collectives 
de travail conclues dans le cadre du terri- 
toire, de la circonscription administrative 
ou de :’établissement sont applicables 
entre les parties dès leur signature et l’ac- 
complissement des formalités prévues aux 
articles 61, 63 et 64. 


« L'extension d’une convention collec- 
tive dans un champ déterminé à des em- 
ployeurs ou à des travailleurs autres que 
ceux qui ont été représentés conformé- 
ment à l’article 63 doit, pour être rendue 
applicable, faire l’objet d’un arrêté du chef 
de territoire, pris après avis de la commis- 
sion consultative du travail et avis con- 
forme de l'assemblée représentative, du 
chef de groupe de territoires, pris après 
avis de la commission consultative du tra- 
vail et avis conforme du grand conseil. » 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, deux amendements très 
importants ont été déposés sur l’article 66, 
il convient, dans ces conditions, de ren- 
voyer l’article à la commission. 


M. le président, Le renvoi est de droit. 
ll est ordonné. 


Pour la bonne rédaction de ce code du 
travail, il serait préférable, chaque fois 


que l'on se trouve en présence d'amende- 
ments multipies sur un article, de ren- 
voyer cet article à la commission. 


M. le président de la commission, Nous 
ne le savons pas toujours, monsieur le 
président, parce que, comme vous pouvez 
vous en rendre compte, les amendements 
nous parviennent à une cadence toujours 
croissante. Nous ne sommes pas toujours 
au courant de ce qui se passe, puisque 
c'est au dernier moment qu'on nous en- 
voie des amendements. 


_M. le président. donne lecture de l'ar- 
ticle 67: 

« Art. 67, — Si la convention ne fixe pas 
elle-même sa date d'application, ses dis- 
positions s'appliquent entre les parties 
contractantes lorsque les conditions fixées 
par les articies 61, 63 et 64 sont remplies, 

Personne ne demande la parole sur cet 
article 

Je le mets aux voix. 

{L'article 67, mis aux voix, est ndopté.) 


M. le président. J: 


lonne de 
l'article : 


« Art. 68. — A l'exception du personnel 
à statut, Ja convention hr 2 to aux en- 
treprises publiques ou établissements na- 
tionalisés qui, en raison de la nature de 
leur travail, se trouvent normalement pla- 
cés dans son champ d'application, après 
avoir recu l'agrément du chef du territoire 


groupé, de territoire non groupé ou de 
groupe de territoires, suivant le champ 


l'application de la convention, 

« Elle peut être étendue, éventuellement 
avec les adaptations nécessaires, aux éta- 
blissements et exploitations publics dé- 
pendant des municipalités, des circons- 
criptions administratives, du territoire ou 
du groupe de territoires, par arrêté de l’au- 
torité compétente pris après avis de la 
commission consultative du travail. 

« Elle peut également être étendue, dans 
les mêmes conditions, aux établissements 
similaires de l'Etat par arrêté conjoint du 
ministre de la France d’outre-mer et du 
ou des ministres intéressés, 


« Le personnel régi par des statuts parti- 
culiers ne pourra en aucun cas avoir des 
avantages moindres que ceux prévus aux 
conventions collectives concernant les tra- 
vailleurs de la méme profession. » 


Sur cet article, M. Catrice, Mile Le Ber 
et M. Corval ont déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi les deux premiers 
alinéas de l’article 68: 


« La convention agréée s'applique aux 
entreprises publiques ou établissements 
nationalisés qui, en raison de la nature de 
leur travail, se trouvent normalement pla- 
cés dans son champ d'application. 

« Elle est étendue, éventuellement, avec 
les adaptations nécessaires. » 


Le reste sans changement, 

La parole est à M, Catrice. 

M. Paul Catrice. Monsieur le président, 
cet amendement étant lié à l’article 66 
qui est renvoyé à la commission, je de- 


mande le renvoi à la commission de l'ar- 
ticle 68, 


M. le président de la commission, La 
commission demande également le renvoi. 


M. le président. Le renvoi est, de droit. 
L'article 68 est renvoyé à Ia commission, 
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F À rt. [HER Toute convent on ni tin 
peut être, à la demande de l'une des par- 
lies, revisée dans les conditions tixécs par 


Les articles 75 et suivants. 


n coHective à ol 
‘xslension, celui-ci sera 
conditions pi 

Les dispositions de la 


« la 
Jet d uni arrêté d’ 
rapporté dans les 
l’article 66, alinéa 2 


premYre convent collective restent 
en vi jusqu'à la promul- 
gation de l'arrit nccrnant la nouvelle 
convention. 

ne 1 inde la parole ? 

Je mets aux voix l’article GO, 

le 69 m uiopté, 

Seeriox — Effets de convertion 


collective. 


M. le président. « Art, 70, — Lo; grou- 
ements de travailleurs ou #’eraployeurs 
iés per une convention colleciive de tra- 
vail sont garants de l'exécution désda con- 
venlion par leurs membres, Hs sont tenus 
le ne rien faire qui soit de nature À en 


compromette l'exécution Jlovake, » * — 
{Ad pie 
« Art, 71. — Les groupements capables 


d'ester en justice, liés par une convention 
collective de travail peuvent, en leur nom 
propre, intenter une action en dormmages- 
intérèts aux autres groupements, à leurs 
Wopres lütimbres où à toutes personnes 
ices par la convention, qui vicleront les 
engagerments cotractés, » — (Adopté.) 


« Art, 72. — Les personnes liées par une 
convention collective peuvent interter une 
action en dormmages-intéréts aux aütres 
personnes où aux groupements liés par la 
convention qui violeront à leur égard les 
engagements contractés, » — (Adüpté.) 


« Art. 73. — Dans leurs rapports avec 
les tiers, et sauf clause contraire de la 
convention, les personnes liées par elle 
sont tenues d'observer ses dispositions. 

« {a partie liée qui a accepté à l'égard 
des tiers des conditions contraires aux 
règles déterminées par cette convention, 
eut êlre civilerment actionnée à raison de 
‘inexécution des obligations par elle as- 
» — (Adopté.) 

« Art, 74, — Les groupements capables 
d'ester en juslice qui som parties à M 
convenuon <oliective de travail peuvent 
exercer toutes les actions qui naissent de 
celte convention en faveur de chacun de 
leurs rnembres, sans avoir à justifier d’un 
mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci 
ait été averti et n’ait pas déclaré s'y oppo- 
ser. L'intéressé peut toujours intervenir 
dans l'instance engagée par ke groupement. 

« Lorsqu'une action née de la convention 
collective de travail est intentée soit par 
une personne, eoit par un groupement, les 
autres groupements capables d'ester en 
justice dont les memibres sont liés par la 
convention, peuvent tonjours intervenir 
dans l'instance engagte à raison de Fin- 
térêt collectif que la solution du litige 
peut présenter pour leurs membres, » — 
(Adopté.) 


SECTION TL — Des conventions collectives 
de icriltoire ou de groupes de terri- 
toires, 


« Art. 75. — A la demande d'une orga- 
ülsation professionneile et sur proposition 
de l'inspection du travail, le chef de terri- 
toire ou de groupes de territoires provoque 

reunion d'une commission nuxte en 
vue de Ka conclnsion ou de la modification 
d'une convention collective de ‘travail 
ayant pour objet de régler les rapports 


entre cmployeurs et travailleurs d'une 


branche d'activité déterminée, 

« L'inspection du travail peut toutefois ne 
pas donner suite à la dernande si celle-ci 
n'émanc pas, valablement, d'une organt- 
sation représentative, suivant les règles de 
la jurisprudence en la matière. 

« Un arrèté du chef de territoire ou de 
groupe de territoires détermine la compo- 
sition de cette commission mixle qui com- 
prendra un nombre égal de représentants 
organisations représentatives d'em- 
ployeurs et de travailleurs de la branche 
d'activité intéressée. » — (Adoplé.) 


dee 


le 75 bis.] 


M. le président, L'amendement de MM. 
Carroué, Dadet, Donnat et les membres du 
groupe communiste et apparentés €t du 
groupement du rassemblement démocrati. 
que africain et apparentés, tendant 4 ajou- 
ter après l'article 75 une section IV nou- 
velle comprenant trois articles : article 
75 bis, 75 ter, 75 quater est retiré et rem- 
placé par un nouvel amendement présenté 
par M. Carraué et tendant à ajouter après 
l'article 75 un article 75 bis ainsi rédigé: 


« Art, 75 bis, — Torsqu'une convention 
collective de travail sera interven, en 
appheation de l'article 75, des conventions 
régionales, locales on  d'étahliscement 
pourront étre conclues, à la demande 
d'une des organisations professionnelles 
intéressées, en vue d'adapter hdite con- 
vention anx particularités régionales, loca- 
les où d'établissement. 


« Ces conventions régionales, locales et 
d'établissement ne pourront contenir de 
disposilions moins favorables pour les 
travailleurs que la convention générale, 


« Le5 adaptations nécessaires seront éta- 
blies par une commission paritaire dont 
les membres seront désignés par les orga- 
nisations syndicales parties à la conven- 
tion. » 

La parole est à M. Carroué pour soute- 
nir son amendement. 


M. le président, La parole cost à M, Car- 
roné. 


M. Carroué. Messieurs, nous avions dé- 
posé un amendement portant sur les ave- 
nauts d'établissement, Nous avons eu d’ail- 
leurs une assez longue discussion en com- 
mission sur ce sujet et M. Begarra me fai- 
sait remarquer que si, dans le code du 
travail, les avenants étaient maintenus, un 
rectificatif qui n’a pas été porté au code 
da travail est paru au Journal officiel, rec- 
tificatif qui modifie, dans Fartiele 9, la 
dénomination des avenants d'établisse- 
ment, et les appelle « conventions d'éta- 
blissement », ces conventions d'établisse- 
ment pouvant être légèrement différentes 
des avenants. 


Nous avons proposé un article 75 bis qui 
a l’avantage de remplacer les trois articles 
sur les avenants et qui a la même signifi- 
cation. Vous avez pu remarquer que, dans 
l'établissement de nos conventions collec- 
tives, deux procédures sont suivies: il y a 
les conventions collectives d'établissement 
et les conventions collectives régionales ou 
de territoires. 


Nous prévoyons également, à l'article 69, 
des conventions ectives conclues sur la 
base d'un groupe de territoires on d’un 
terriloire, 

Mais rotre article 69 n’offraït pas de 
possibilités d'adaptation ot ces conventions 
collectives de groupes de territoires ou de 
territoires doivent être adaptées aax ré- 


sions, aux Jocalités ou aux établissement. 
il est nécessaire, indispensable même 4 
pérmeltre que, dans le cas d'une eonven. 
lion passée dans le eadre d'un territeire. 
par exemple, une adaptation ait lieu dar 
le cadre de la région, de la localité ou 4 
l'établissement. 


Si l’on examine seulement le cadre 4 
l'établissement, il est clair qu'une conven 
tion collective conclue à l'échelle d'un te 
ritoire ne peut pas prévoir toutes les ques. 
tions à régler dans le cadre de cet étab},: 
sement et c'est précisément pour permettra 
la règlement de ces problèmes, dans ln 
cadre de l'établissement, que nous avons 
déposé cet amendement, sons le numéra 
75 bis, 

Si vous adoptez cet amendement, lors. 
qu'une convention sera conclué en vertu 
de l’article précédent, nous pourrons oh. 
tenir, par une autre convention, son adap. 
tation aux particularités régionales, Notre 
texte dit en effet: « Lorsqu'une convention 
collective de travail sera intervenue en ap- 
plication de l’article 75, des conventions 
régionales, locales où d'établissement 
pourront être conclues à la demande d'une 
des organisations professionnelles intéres- 
sées, en vue d'adapter ladite convention 
aux particularités régionales, locales ou 
d'élablissement ». 

Nous pensons que c'est mesure 
sage. J'espère que la commission voudra 
hien l'accepter et que l’Assemblée nous 
(Applaudissements à l'extrême 
che.) 


M. le 
l'amendement, 


eur, La commission accepte 


M. Paul Catrice. Je demande paroke 


epour une cxplication de vote. 


M. le président, La parole est à M, Ca- 
irice. 


M. Paul Catrice, Nous voterons l’amende- 
ment de M. Carroué, mais en faisant une 
réserve expresse, car il nous semble que 
cet article pourra avoir une certaine rela- 
tion avec les deux autres articles déjà ren- 
voyés à la commission concernant l'agré- 
ment des conventions, 


M. le président de la commission, C'est 
tout différent! 


M. le président, Je mets aux voix l'amen. 
dement de M. Carroué. 

(L'amendement, mis aux voir, es 
adopté.) 

M. lo président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 76: 

« Art. 76. — Si ja 


convoquée en vertu de l'alinéa prernier de 
l'article précédent en vue de Ja conclusion 
ou _ de la modification d'une convention dé 
territeire ou do groupe de territ@tres n'ar- 
rive pas à se mellre d'accord sur une où 
pts des dispositions à introduire dars 
a convention, l'inspecteur du travail chef 
de service on l'inspecteur général du tra- 
vail doit, à la demande, soit conjointe des 
deux parties, soit de l’une des parties, in« 
tervenir pour aider à résoudre les diffi- 
cultés d'accord. 


a Si, dans un délai de deux ’nois, 4 
compter Gu jour où il à été saisi de ces 
difficultés, un accord n'y être réalisé, 
l'inspecteur dn travail chef de service ou 
l'inspecteur générel du travail fait 
céder par les deux parties à la désignati 


d'un arbitre choisi d'un commun 
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en vue de régler ces difficultés dans les 
conditions prévues aux articles 221 et sui- 
vants, » 

Sur cet article, M. Ya Doumbhia les 
membres du groupe socialiste et apparcn- 
tés ont déposé un amendement lendant à 
mettre dans le deuxième alinéa, au lieu 
des mots: « un délai de deux les 
mote: « un délai d'un mois 


MM. Carroué, Coulibay, Chassiot et Les 
membres des groupes communiste et du 
rassemblement démocratique africain et 
apparentes ont déposé un amendement 
tendant à remplacer le deuxième alinéa 
par la disposition suivante: 

« Si au sein de ectte Conmunission l'ac- 
cord ne pent intervenir entre des parties, 

différend peut être soumis l'arbi- 


trace 


Je vais appeier en discussion 
nent de M. éarronué qui le nns soigne 
du texte de la commission. 1 

M. ic présicont de la commission. M 
sieur de président.  Famendement de 
M. Carroué sur l'article 76 itmpliquani que 
le différend peut ètre soumis à l'arbitrage, 

demande Je renvoi de «et article À la 
commission nous pourrons en discuter, 


M, le president, ji: 
Je donne lecture de l'article 77: 


« Ant, 77. — Un arrèté du chef de terri- 
ire où de groupe de territoires, pris 
après avis de ia commission consultative 
du travail, peut, en attendant Fétablisse- 
ment d'une convention collective, régle- 
menter les conditions du travail pour une 
profession déterminée en s'inspirant des 
conventions collectives existant dans l'en- 
cembie de l'Union francaise. 


est ordonné. 


M. Cairice à déposé un amendement ten. 
daut à rédiger l'article 77 comme suit : 

« Lorsqu'il n'existe pas d'organisations 
professiongeiles permetttant la enaclusion 
de conventions collectives, où lorsqu'il est 
npossib'e d'aboutir à la con:lusion d’une 
“onvention collective, des règlements de 
travail sont promuigués, sur proposition 
de l'inspecteur du travail, chef du service, 
par arrêté, du chef du territoire, apres avis 
de la commission consultative du travail, 


« Les géglements deviennent obliga- 
toires pour la région, la profession ox ja 
vatégorie de travailleurs qui sera déter- 
minée par l'arrêté, 

« Les règlements contiennent obligatoi- 
rement les dispositions prévues à l'ar- 
licle 62 et doivent s'inspirer des conven- 
tions collectives en vigueur dans l'ensem- 
ble de l'Union française, 


« Ils sont revisibles à Ja demande de 
l'inspection du travail où de la cominis- 
sion consultative du travail et deviennent 
cadues lors de la mise en exécution, dans 
le champ visé par le règlement L'une con- 
vention collective. 

Les emp'oveure et travailieurs 
tenus. de ne rien faire qui suit de nature 
à Compromettre l'exécution Jayile des rè- 
“iements, » 


La parole est à M. Catriée pour contenir 
son amendement. 


M. le président üe la commission. J: 
hens à déclarer tout d'abord que la cori- 
mission maintient son texte, qui est beau- 
coup plus simple que l'amendement de 
M. Catrice, 


M. Paul Catrice. J: croyais que la corn- 
üission était d’eccord pour que l'oinende- 


sont | 


ment lui fût renvoyé, Quoi qu'il en soit, 
je ne le défendrai pas, 


M. le président. _Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Catrice ? Deman- 
dez-vous là parole pour le soutenir ? 


M. Paul Catrice. \on, monsieur le pré- 
sidenit, 


M. le président. Je mets done aux voix 
l'amendement de M. Catrice. 


(Une première épreute, main 


a lieu.) 
M. 


adopté, 


le 


L'amendement est 


président. 


M. Raymond EBaärhé. 
Jamais de 3 vie ! 


M. Schock, secrétaire, En ci qui 
cerne, 40 déclare que l'amendement est 
adopté, 


1 


M. le président. be il A! 1 contestation. 
Je Vails de consult l'Assemblée 
par assis et levé. 


M. Bidet. Au nom du groupe socialiste, 
je demande un serutin. 


M. Schock, secrétaire. Je formule des ré- 
serves sur le résultat du scrutin demandé 
par M. Bidet, qui ne retlétera certainement 
aS Ja physionomie des dans 


"Assemblée, 


présences 


M. Raymond Barbé. Monsieur Schock, le 
scrutin, d'après le règlement, est de droit 
s’il est demandé par un membre de lAs- 
semblée, 


M. Bidet. C'esl en eflel le regieinent, et 
je maintiens ma demande de scrutin, 


Plusieurs conseillers au eentre. I eût 
fallu le demander avant le vote. (Dénéga- 
tions à l'extrême gauche et à qauche.) 


M. Schock, secrétaire. Je suis d'ailleurs 
seul secrétaire présent au bureau. 


M. le président. Je obligé, en effet, 
de constater une fois de plus. 


Mme Caffot, \ousieur Je président, il 
n'y à qu'un secrétaire au bureau, 


M. le président. d'est ce que j'allais 
dire. Il n'y à qu'un secrétaire au bureau, 
je l'ait fait remarquer dès le début de la 


séanse. 


M. Alfred Bour, sident de cormis- 
sion du règlement, Le règlement prévoit 
que, lorsqu'il y à doute sur un vote à 
main levée, on procéde à une deuxiéme 
épreuve par assis et levé. 


M. le président. Sin: doute. thals est 
d'abord indispensah'e que le bureau éoit 
au complet, Gr, j'ai ter 
qu'il ne l'est pas. 


M. Raymond Barbé. La question des 
votes fait l'objet de l'article 6S au règle- 
ment. 


regret le con<ta 


M. le président. voici le 
de cet article : 


texte 


« Les votes publics ont lieu à main levée. 
par assis et levé, ou par scrutin publie, 

« Le vote à main levée est de droit en 
toutes matières, sauf dans les cas prévus 
au deuxième alinéa de l'article 65 et au 
premier alinéa de l'article 97. 

« Il est constaté par les secrétaires et 
proclamé par le prés'dent.… 


Or, id n'y a qu'un secrétaire au bureau, 

« Si les secrétaires sont en désaccord, 
l'épreuve est renouvelée par assis et levé, 
Si de désaccord persiste, le vote par seru- 
tin public est de droit. ». 


M. Motais de Narbonne, à pis 
désaccord! (Sourires.) 

M. le président de la commission du re- 
glement. ii est seul, il ne peut étre en 
désaccord avec lui-méme, 

M. Raymond Barbé. lie 
vant monsieur Je président: c'est {ui qui 
est en cause, 


M. le président. « .. Toutefois, lorsque 
l'épreuve à main levée est déclarée dou- 
teuse, le særutin public peut étre aussitôt 
demandé oralement par un seul meme 


bre, 
IL est bien entendu que le résullat du 
vote, quel qu'il soit, n'incrhiminera null 


ment les constatations faites par le seul 
secrétaire présent au bureau, 


M. Bidet. sûr! 


M. le président. Je d'une des 
mande de scrutin pubic présent pa! 
M. Bidet, au nom du groupe socialiste, sur 
l'amendement de M. Catrice, 


Je mets aux voix l'amendement par 
sœulin publie. Mais je suis obligé de de- 
mander à l'un de vous de bien vouloir 
prendre place au bureau. 

{Sur L'invilation de M. Île 
Mme Malrour veut bien pri 
bureau comine secrétaire. 


président, 
place au 


Les votes sont recueullis. MM. le 
secrétaires en font le dépouillement. 


M. le président. MM. les secrétaires 
m'inforiment qu'il y a lieu de procéder au 
pointage des votes. IL va y ètre procédé. 


Je vais consuiter l’Assemblée sur la pos- 
sibilité de égnra le débat pendant 
l'opération de pointage. 


M. Alfred Eour. pourrait-Gn, pendant 
le temps assez long que nécessite le poin- 
tage, fixer l’ordre du jour de notre pros 
chaine séance ? 

M. le président, Je 
blée sur ce point, 


‘L'Assemblée, consultée. décide de pour- 
suivre ses débats ndat ration du 
pointage.) 


— 71 — 


CAISSE AUTONCME DE LA RECONSTRUCTION 


Désignation de M. Thémia comme représentant 
de l'Assemblée de l'Union française, 


M. le président. à l'are 
ticle du règlement, nom du candi- 
dat proposé par la commission des affais 
res linancières pour représenter l'Assome 
bkée de FÜnion francaise au sein du 
conseil d'administration de 
none de Ja reconstruction, 
au début de Ja présealé séance, 


la ii<se 


Le délai d'une heure e<t expiré, 


Je n'ui aucune opposition. 


— 
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En conséquence, cette candidature est 
considérée comme adoptée. 


membre 
uuto- 


Je proclame M. Thémia 
conseil d'administration de la caisse 
oome de reconsiruchon, 


D£POT DE PROPOSITIONS 


M. le president. J'ai recu de MM. Julien 
membres du groupe socialiste et 
une proposition tendant à 
Gouvernement à rechercher, 


et les 
apparentés 
inviter Île 


d'a ave l'Assemblée, les mesures 
prop! \ associer les territoires sous tu- 
elle et les terriloires non antennes anx | 
travaux de N. E. C. O., conformé- 


ment à la résolution volée à la confé- 
rence de Bevrouth, le 6 décembre 198, 

imprimée sous le 
n'y à pas d'op- 
commission 


La proposition sera 
distribuée et, S'il 
renvoyée à da 


1 


position, des 


Maires extérieures, (Assenlanent.) 

J'ai reeu de MM. Julieo et les mernbres 
Au groupe socialiste et apparentés une 
proposition tendant à inviter le Gouvesne- 
miont À organiser une enquête sur les 


connaissances et les opinions des Français 


eu ce qui concerne les pays et les pro- 
blèmes d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 53%, distribuée et, S'il n'y à pas d'aj- 
pasilion, renvoyée à ja des 
affaires culturelles et des rivilisations 
d'outre-mer. 

EN 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président, L'\s-cmbice précé- 

lomaimént décidé de tenir, demain ven- 


lredi février, deux séances publiques, 
dont l'ordre du jour serait Je suivant: 


Prémière séance à 10 heures du matin: 

Suile de discussion de la proposition 
de résolution de MM. Juge, Antonimi, Ros- 
elder, Rosenfeld, Cazelles, Saidou Djerma- 
ove, Mériglier, tendant à modifier les ar- 
ticles 23 et 24 de Ja résolution n° 1 portant 
réglement de l'Assemblée de l'Union frau- 
caise eu vue de permettre le renouveile- 
ment annuel des commissions et de leurs 
bureaux respectifs, 

N° 503 (année 1948) (et année 1949), 
M. Alfred Bour, rapporieur, (Assentiment.: 


Deuxicine séance, à 16 heures! 


4° Vérification des pouvoirs, Discussion 
conclusions de la commission d’ins- 
truction sur l'élection de six conseillers 
de l'Union française par l'assemblée algé- 
rienne (1% et 2° collège), (M. Monnet, rap- 
porteur.) 


M. Raymond Barbé. Sous: réserve, rnon- 
eur le président, qu'il n'y ait pas d'oppa- 
-ition dun fait que nous ne sommes pas 
ssurcs des quarante-huit heures de distri- 
bution. 


M. le président. Evidemment, s'il Y à 
nue opposition, et si l'Assemblée décide 
de renvoyer l'affaire, cette question me 
viendra pas; 


2° Diseussion de la proposition de MM 
fautissier, Mitterrand, d'Arboussier, Mme 
bertrand et des membres du groupe com- 
uniste et apparentés et du rassemble- 

‘pt ratique africain, tendant à in- 


viter le Gouvernement français à engager 
des pourpariers avec le Gouvernement de 
la Republique démocratique du Virt-Nam 
pour mettre un terme à la guerre d'Indo- 
chine, (M. Alduy, rapporteur.) 


La parole est 4 M. le ministre de KR 
France d'outre-ner, 


M, Paul ŒCoste-Floret, de la 
France d'outre-mer, Monsieur le président, 
je viens de lire avec le plus grand intérêt 
ïe rapport fait au nom de la commission 
des affaires politiques par M. Alduy, sur la 
proposition de résolution de MM, Lau- 
tissier et autres, tendant à inviter le Gou- 
versement francais engager des pourpar- 
lers avec le gouvernement de fa répu- 
blique démocratique du Viet-Nam pour 
mettre un terme À la gucrre d'Indochine. 

A la page 9 de ce rapport, je lis ceci: 

« Elle (la commission) poussa enfin le 
scrupule jusqu’à attendre, pour se p'onon- 
cer, l'issue des pourparlers engagés le 
mois dernier à Cannes entre des représen- 
tants du Gouvernement francais et de l'ex- 
cinpereur Bäao-Da, 

Je sais gré. pour ma part, à la commis- 
sion des affaires poliiques et administra- 
tives de l'Assemblée de l'Union française 
d'avoir allendu, pour se prononcer, le ré- 
cultat des conversations de Cannes, 

Mais, je suis obligé de déclarer, au nom 
du Gouvernement de la République, qu'à 
l'heure actuelle pourparlers contt- 
puent, qu'ils sont en cours, et que, dans 


ces 


ces conditions, il est difficile de voir le 
débat s'engager devant l'Assemblée de 


l'Union francaise, 

L'état actuel des négociations me per- 
met, d'ailleurs, de déciarer devant cette 
Assemblée que nous espérons prochain 
ét favorable l'aboutissement final de ces 
consultations, 


Dans ces conditions, et quai que l'on 
pense sur la question au fond, il demeure 
que des pégociations sont en cours sur un 
probleme extrêmement grave et extrême- 
ment délicat, Ces négociations constituent 
une chance pour la paix et nul n'a le droit 
de la compromettre, 


C'est ponrquoi ie demanderai à l’'Assem- 
ce de l'Union française de bien vouloir 
renvoyer la fixation de la date de cette dis- 
cussion à la conférence des présidents du 
17 mars prochain, 


M. le président, Quel e<t l'avis de la com- 


mission 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques et adniinis- 
tralives, La commission des äffaires poli- 
tiques et adininistratives est présidée par 
moi êt je m'excuse auprès de l’Assemblée 
de vous présenter un personnage bicé- 
phale, 


En tant que président de cette commis- 
sion, j'ai suivi les instructions de cette 
dernicre et j'ai, par conséquent, demandé 
l'inscription du débat à l'ordre du jour 
de la séance de demain 18 février, 


; Cependant, ceux qui voudront bien se 
référer aux procès-verbaux des séances de 
la commissien se rendromt compte que 
moi-même j'avais formulé, contre la con- 
tinuation du débat — notamment pour son 
ouverture à la tribune de l'Assemblée — 
exactement Jes mêmes objections que 
vient de formuler M. le ministre de ja 
France d'outre-mer. 


De cette manière, je considère, person- 
nellement, qu'il serait tout à fait inopper- 


tun et, par conséquent, dangereux, d'enta- 
mer un tel débat, avec tout ce qu'il peut 
cornporter de discussions, dans le moment 
où des négociations touchent à leur fin et 
où on nous fait apparaître cette espérance: 
de paix après laquelle nous courons depuis 
trop longtemps. 


M. le président. Je suis amené à cor 
ter l'Assembiée sur l'ordre du jour, 


M. Max André, Je demande un serulin, 


M, le président, Je suis saisi d'une de. 
mande de érrutin présentée par M. Max 
André sur le renvoi de Ja propusition 
n° 227 À une date ultérieure, étant donné 
que l'affaire serait portée à l’ordre du jour 
de la conférence es présidents du 
17 mars, 

Je vais mettre aux voix par scrulin 
publie le renvoi à une date ultérieure, 


M, Raymond Barbé. Je demande Ja pa- 
role pour une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M, Barbé, 


M. Raymond Barbé, Le groupe commu. 
niste votera pour le maintien du débat à 
la date proposfte par la conférence des pr- 
sidents, c'est-à-dire demain 18 février. 


En effet, la proposition déposée par 
nôtre camarade M, Lautissier date du mois 
de juin 1948; ce n'est que par suite do 
relnises SUCCESSIVES — lesquelles la 
groupe communiste n’a aucune responsa- 
bilité — que l'on a pu attendre si long- 
temps pour soumettre en séance publique 
une proposition qu'il était du devoir de 
l'Assembiée de l'Union française de diseu- 
ter rapidement. 


N s’agit, en effet, d'un problème es- 
sentiel de relations entre la France et les 
peuples d'ontre-mer. Et nous considérons 
toujours valables les multiples argument: 
successivement évoqués devant, la com- 
mission des aflaires politiques, qui ont 
amené celle-ci à se déterminer, à une 
grosse rnajorité, pour disenter de ce pro- 
bième à partir du 18 février. J'espère qu'il 
se trouvera dans cette Assemblée une ma- 
jorité pour ne pas désavouer sa commis- 
sion des aflaires politiques et la conférence 
des présidents qui ont demandé cette dis- 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix 8 scrutin public le 
renvoi à une date ultérieure, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis, — MM. les se 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Je 
biée de poursuivre 
l'opération du dépouillement, 
ment.) 


ropose à l’Assem. 
es débats pendant 
(Assenti- 


— 10 — 


INSTITUTION D'UN CODE DU TRAVAIL 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion de dix demandes d'avis. 


M, le président. Nous reprenons la dis- 
cussion des demandes d'avis sur l'institu- 
tion d'un code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer. 


Je donne connaissance à l’Asserablée du 
résultat du dépouillement du scrutin n° 7 
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sur l'amendement n° S7 rectifié de M..Ca- 
jrice à l'artiele 77. 
Nombre des 133 
Majorité cs 6i 


Pour l'adoption... 61 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
ad )pté. 
Je viens d'èlre saisi sur mème arti- 
cle 77 d’un nouvel amendement de M, Car- 
roué tendant à ajouter, après les mots: 


« commission consultative du travail », les 
mots : « et après avis conforme de l'assern- 
blée représentative ou du grand con- 
il », 


Quel est Pavis de la conunission ? 


M. le président de la commisions. |! 
g'agit de La” réparation d'un oubli, mon- 
sieur le président 
l'amendement, 


€! nous eptons 


M. le président. Personne he demande la 
parole 
Je mets aux voix l'amendement de 
M, Carroué, acceplé par la commission, 
(L'amendement., mis aux voir, esl 
adopté.) 


M. le président. Je donni: ieci ue de l'ar- 
77 modifié par l'amendement de 
M, Carroué : 

« Art. FE À — Un arrèlé du chef de terri- 
loire où de groupe de territoires, pris 
après avis de là commission consullative 
du travail et après avis conforme de l'as- 
semblée représentative où du grand con- 
seil, peut, en attendant l'établissement 
d'une convention collective, réglèmenter 
les condilions du travail pour une profes- 
sion déterminée ea e’inspirant des conven- 
tions col'ectives existant dans l'ensemble 
de l’Union francaise. » 

Persanne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 77, ainsi mo- 
difié, 

{L'article 77, ainsi 
voix, est adopté.) 


AUX 


CHAPITRE IV 
Du caulion 


M. le président. « Art. 58. — Tout chef 
d'entreprise qui se fait reraettre par un 
travailleur mn cautionnement en numé- 
raire ou en titres doit en délivrer récé- 
pissé et le mentionner en détail sur le re- 
gistre d’emploveur prévu à Particle 183. » 
— (Adopté.) 


Personne ne demanile La parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 78, 

(L'article TS, mis aux voir, est adopté.) 
L'Assemblée adopte ensuite, dans la 


ème forme ct sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit): 


« Art, 79. — Tout cautionnement doit 
îlre mis en dépôt dans le délai d’un mois 
à dater de sa réception par l'employeur, 
Mention du cautionnement et de son dépôt 
est faite sur le registre de l'employeur et 
justifiée par un certificat de dépôt à la dis- 
bosition de l'inspection du travail, 

« Le chef de groupe de territoires on de 
territoire non groupé fixe par arrèté les 
modalités de ce dépôt ainsi que la liste des 
caisses publiques et des banques habilitées 
à le recevoir. Les caisses d'épargne doi- 
vent accepter ce dépôt et délivrer un livret 


spécial, distinet de celui que le travaillenr 
pourrait posséder déjà où dcquerir uité- 
rieurement, » — (Adapté.) 


Art, 80. — Je retrait du est 
accordé au travailleur sur présentahion du 
Certiticat de cessation de travais En ou- 
tre, il peut étre effectué en totalité on en 


partie sous le double onsénieuent de 
l'employeur et d 1 travaillé ur, sous 
celui de l’un d'eux habilité à cet effet par 

lécisi judi Le consentement 


ii 


est manifesté par signature de Vinté. 
ressè s'il cest illottré, par celles d 
deux 

Art. SE, — tation lu Livre où 
lu dépôt au cautionnement de l'intéressé 
entraine Sur les dépo- 
tes au profit de l'employeur et à l'égard 
les tiers qui formeraient des saisies-at- 
irrèt fo Hallis dit id 
nistralion de la 1ISSE iblique le Ja 
banque est nulle de pl droit, — 


(Adopté.) 


M. le rapporteur. Nous pourrions nons 


arrèter ici pour aujourd'hur, puisque 
sommes arrivés à la fin du 


M. le président. |! 11 | ppo 
tion 


SUITE DU RECLEMENT DE L'ORDRE 
D5 Jour 
M. le grésident. IL: bien c£tctmiu que 
si le renvoi de la discussion sur jeés évé- 
d'Indochine est ordonné Ja dis- 
cussion sur le code du travail reprendra 
mercredi à quinze 


M. Borrey. Monsieur k président, je 


vous ai tout à l'heure demandé la possi- 
biiié de continuer Ja discussion du code 
du travail eg ilement demain di, 


Si la séanee est meublée jusqu’à dix-neuf 
heures par la discussion sur les événe- 
ments d’Indochiné il n’en sera pas ques- 
tion ; mais si tel n’est pas le cas on pour- 
rait peut-Ctre reprendre Ja discussion sur 
le code du travail. \x ques 
ment 


hti- 


le president. 
convénient; je signale 


n'est pas Mol qui pt 


toutefois que ce 
siderai la séance, 


M. Raymond Barbé. Si, corne l’indi- 
ge le président de la commission, Je 
débat sur la guerre d'fndochine devait 
dire renvoyé — çe qui, je pense, ne peut 
pas se produire puisque nombre de nos 
collègues sont d'accord avec nous pour 
que ce débat ait lieu demain et que ni le 
groupe socialiste, ni le M. R. P, 1e veulent, 
je pense, le voir retarder (Saurires à lex- 
trème yauche), je propose que le débat 
sur les modifications au règlement prévu 
pour demain matin dix heures soit re- 
porté au début de à séance de l'après- 
midi, Cela éviterait cette séance du matin 
qui gène certains de nos collègues. D'ail- 
leurs le débat sur cette question ne me 
parait pas devoir être très long. 


M. Paul Catrice. Jo pensais que vous 
étiez favorable au vote du code du tra- 
vail plus rapidement possible 


M. le président. Voici ie résultat du dé- 


pouillement du scrutin sur le renvoi de la 


ussion de la proposition 


Norbri les volants 142 
Majorité absolue ......... 2 
F l'a lop lil 
LOI 
Le déhot sur l'Indochine est do l'E Le 


vaye à une date ultérieure qui sera fixée 
à la conférence des présidents du 17 mars. 


M. Raymond Barhé. Souvent troisicn 


varie, 


fo 


M. Alfred Bour, president de la cosrmis- 
Sson du reyement la lixXat'on it l 
dre du jour, je ne fais pas obStacle à ! 
proposition de M, Barlwé, et ne Vois 
pas d'inconvénient à ce ere la dis ussion 
qui devait prendre place demain matin À 
une Séance spéciale, sait reporté lemain 
aprè sous la seule réserve que cer- 
luins de nos collègues, qui n'étaient pas 
à aujourd'hui soient avertis. 


M. Borrey. lan: pi: pour eux, 


M. le président de la commission du rè- 
glement, collèunes pouvaient compter 
Sur une séance demain matin, Il appar- 
Got au bureau de les informer du chan- 
Leinent intervenu. 


Te demanderai alors la fixation de la 


diccussion des modificutions au régiement 
apres uiscussion sur les élections a!érien- 


M. le prétidené. || mme semblerait méme 
puisque le débat est commencé, qu’ celte 


question devrait venir avant la discussion 
sur les affair 

L'Assemhlé parait l'a cord 1h 
tenir demain qu'une s’ance seize heu- 
res? (Asseutiment.) 


L'ordre du jour pourrait être le suivant : 

Suite de la discussion sur Ja résolution 
de MM. Juge, Antonini, Rosfelder, F.sen- 
feld, Cazellss, Saïdon Diermakove. Meri- 
glier, tendant à modifier les articles 2 
et 24 de la résolution n° 1 portant règle- 
ment de FAssemb'ée de l’Union frincaise 
en vue de permettre le renouvellement 
annuel des Commissions et de leurs bu- 


sp M. Alfred Bour, 
teur). 


Vérification des pouvoirs. — Discussion 
des conclusions de la commission d'ins- 
truction sur l'élection de six conseillers de 
l'Union française par l’assemb'ée algé- 
rienne et 2 collèges) (M. Monnel, 1ap- 
burieur), 

I n'y à pas d'opposition 


L'ordre du jour est aïnsi tixé, 


— 12 _ 
INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Do- 
range, pour un fait per<onnel. 


M. Dorange, chers collègues, j'ai été 
tout à l'heure, au cours d’une demande 
d'explication de vote, mis en cause par 
mon collègue M. d’Arboussier, et je re- 
grette qu’il ne soit pas là pour enfendre 
mes explications. 


J'ai été présenté comme le tenant d'une 
politi nuisible aux autochtones. Je 


répondrai très simplement en disant que 
‘ai été élu an consei: général de la Haute- 
oMa, au deuxième 


collège, c’est-à-üira 


| 
n° 
et | 
ne 
| 
| 
ul- 
| 
| 
| 
ion | | 
né 
pur 
du | Î 
tin | 
| 
| | 
pa- | 
L'à 
- | 
par 
do 
la 
ng- 
que 
de | | 
CU- | | 
| 
| 
| | 
les 
ont | 
ine 
TO- 
na- 
\is- | 
1ce 
| 
ide 
le 
| 
ses | 
| 
ant | 
nti- | 
| | 
vis. 
lis- 
tu- 
rri- 
du 
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uniquement par les Africains; je dirai} parlers avce le gouvernement démocra- f Bizot. Mlle Lafon. 
également que j'ai été élu à l'Assemblée | tique du Viet-Nam pour mettre un terme à | Boubou (Hama), Lapart. 
de l'Union française, uniquement par les | la guerre d'Indochine, Boumendiel. Lautissier. 
- Boysson (Guy de). Lormbardo. 
IV. — Tenir séance le jeudi 24 février, | 
er Chassiot. Avec la pression adminis- | à quinze heures, pour: Cianfarani. Mitierrand. 
trative a) Suite de Ja discussion de la proposi- (Contre 
M. Dorange. Je considère donc que (n° 221, 1938) Le Curabet, Nignan. 
autant le droit de parler ici que certains | "€ à Dadet. 
conseillers communistes « cooptés » uni- | Pourparlers avec le gouvernement démo- | Darlan. Piagne (Général} 
quement par leur parti. cratique du Viet-Nam pour mettre un terme | bonnat. Sok Chhong. 
à la guerre d'Indochine ; Egretard, Thévenin. 
M. le président. Il n'y à pas de « C00p- b) Eventuellement, suite de la discus- Lachenal. Tubert (Général 
tés » ici; c'est un mot que e er sion du code du travail, 
listes ont employé pour essayer de disere- ri 
diter cette Assemblée, : Y. ms jme séance le vendredi 25 fév rter, Ont voté contre : 
à seize heures, pour: ucivr 
Je vous prie de le retirer, 
Suite de Ja discussion du code du tri (Alifah). Cire 
M. Jean Curabet. C'est un colonialiste qui | vail Alduy. 
parle André (Max;. Liurent-Evnac, 
| Antonini, Laurin. 
traduit ses sentimeols Aubert. | Mile Le Ber. 


M. Egreiaud. (eli 
gur les institutions républicaines, 


M. le présicent. L'incident est clos. 


Personn: pe demande pins la parole ?.. 
La séance est levée, 
La séance est levée à dir-huil heures 


minutes. 
Le Chef du seruice de la stéaographie 
de L'Assemblée de françmse, 
RENÉ HINGRE. 


Propositions de la conference prescriie par 
l'article 41 du règlement de l'Assemh!ée 
ce l'Union française. 


Réunion du 17 février 1939, 


Conformément à l'article 41 du règle- 
tuent, Je président de l'Assemblée de 
l'Union francaise a convoqué pour le jeudi 
17 février 1919, MM. les membres du bu- 
reau de l'Assemblée, MM, les présidents 
des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence à décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 


tions suivantes seront soumises à fl'ap- 
probation de l'Assemblée. 
I. —— Tenir séance le vendredi 18 fé- 


vrier, à dix heures pour: 

Suite de la discussion de la proposition 
de résolution n° 50%, tendant à modifier 
l'article 23 de la résolution n° 1 portant 
règlement de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise en vue de permettre le renouvelle- 
ment annuel des commissions et de leurs 
bureauz respectifs 


1! -- Tenir séance Je vendredi 18 février, 
à seize heures, pour: 

a) La discussion, en tête de l'ordre du 
jour de la séance, des conclusions de la 
comtnission d'instruction sur l'opposition 
à la validation des conseillers de l'Union 
française, élus le 23 novembre 1948 par 
l'assemblée algérienne ; 

b) La discussion de la proposition n° 227 
{année 1948) tendant à inviter le Gouver- 
nement français à engager des pourparlers 
avec le gouvernement démocratique du 
Viet-Nam poûr mettre un terme à la guerre 
d'Indochine, 


HN, — Tenir séance le mercredi 23 fé- 
vricr, à quinze heures, pour: 


Suite de la discussion de la proposition 
(n° 227, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement français à engager des pour- 


ANNEXE 


au procés-verhal de la conférence 
des présidents. 

(Application de l'articie 41 du 
CIVILISATIONS 


AFFAIRES CULTURELLES ET 


D'OUTRE-MER 


M. La Gravière à nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de résolution 
n° 85, année 1948) tendant à inviler J'As- 
sembiée de l'Union francaise à créer une 
suppiéinentaire, Ja  cormimis- 
Sion de Ja propagande inlérieure et exté- 
pour l'Union française, en rempla- 
ceruent de M, Bidet, 


Lefaucheux à rapjor- 
teur pour avis de la proposition (n° 8, an- 
nee 1919) tendant à demander au Gouver- 
nement de la République de promulguer 
solennellement dans tonte l'Union fran- 
caise, après l'accord des Etats associés, la 
déclaration des Droits de l'hormme et la 
charation sur Je Génocide, 


RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Alfrerd Bour à nommé rapporteur 
de la proposition de résolution {n° 503, an- 
née 1948) tendant à modifier l'article 23 
de la résolution n° 1 portant règlement 
de l'Assemblée de l'Union francaise en vue 
de permettre le renouvellement annuel 
des commissions et de Jenrs bureaux res- 
pectifs, en remplacemènt de M, Cazelles. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
Séance du jeudi 17 février 1919. 


SCRUTIN (N° 6) 
Sur l'opportunité de la discussion d'urgence 
de la proposition de résolution n° 43 (an- 
née 1949). 


Nombre des votants..,,....,.,..,. 139 
Majorié absolue 70 
Pour l'adoption 36 

Contre 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 


Ont voté pour : 
MM. Mile Aulissier, 
Abbas (Ferhat), Barhbé. 
Mile Allemandi. | Mie Bertrand. 
Arbhoussier Biiavarn Khoun. 


'aretauel. 

Bevarra. 

Relobhe 

Bichon. 

Borrey, 

Rouda (François). 

Boukheloua, 

Bour (Alfred). 

Bourourel. 

Boussenot, 

Mine Catfot, 

Camprascse, 

Catrire (Paul. 

Cazel'ez 

Chekk:] 

Chevanre-Bertin 
(Général) 

Conombho (Josen:.' 

Cortinehi (Guidicello), 

Corval. 

Coron. 

Dabert 

Delmas, 

Pelraves Guillaume), 

D'on Rabohar. 

Di Ould Zein. 

D'range (Michel, 

Durnas. 

Ebhéd®. 

Esnanlt (Yvon) 

Es'èbe, 

Fourcade, 

Caignard, 

Gaudart, 

Gontet, 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar bjim, 

Guyard. 

Hazoumé. 

Ibrohim (Babikir;. 

Jacobsen, 

Jousselin. 

Juge, 

Julien. 


(Jules). 


S'ost abstenu 
M. Zinsou. 


Le Brun Keris 

Lechani. 

Mige Le’anctucux 

Le Guénedal 

Lhuillicr. 

Loncuet. 

Maderha Racine 

Mine Maroux. 

Me; » 

Michard-Polissier. 

Monnet. 

Mine Ermilenre Mec 

Moreux (Mené}, 

Motais dé Narbonne 
{ Son). 

Naroun, 

Gudard. 

Oucdracso (Pougotk 


| ranoaY, 
Fere!li (de}, 
Perier. 
Piéri, 
Polvearpe, 
Rosenfeld, 
Rosfelder. 


Saidon Djermakoyé 
{{ssoufou}. 

Sarrant (Albert), 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schmilts 

Schock. 

Serot. 

Simon (Paul} 

Sousalte, 

Sylvestre, 

Thémia. 

Touré 

Maine Marianne Verge?. 

Viniger, 

Vivier. 

Ya boumbla. 


volonta.rement: 


N’ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselhim, 
Chariier, 

Montrat. 
Ramarmpy. 
Randretsa 
Razafiula. 


Sim Var. 

Souvannavong Ourot, 

Souvannavong lPheng 

Thonn Ouk. 

Voca. 

Mine la princesse Ping 
peang Yukanthor. 


Exousés ou absents Par conge : 


MM. 
Arnault. 
Blachette, 
Coquart,. 
Coubèche (Saïd 


Cuttoli. 

La Vasselais 

Pann Young. 
Soppo Priso, 

{ Tetau, 


| 


le. 


eng 


dr. 
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N'a pas pris part au vote: Georg M Ouedrao | 
M. Daniel Boisdon, présid te Gu ] p 
rançülse, |[-Gu 1. X Ja l 
Julien. P 
La | 1 } 
\ | 
n » À Lo £ | 
Mme Matroux ve | Le Savi 
M Ya D | A 
M ] |] 
Sa conti anstenus volontairement : {1 
Af x! ep \! 
} \ia 
SCRUTIN (N° 7 | Yu 
£ l'emendement no 83 rectifié de M. Paul M 
(rite rmticlé 73, (Résultat du poin- N'ont pas pris part au vete: M Mine M Ver- 
tage.) 
MM. Mo- Viniger, 
M ss 67 A Mini, | Ya Dombia. 
Pour 64 [Sim Var \iot Mine laprinces< Ping 
tran: ‘ang in'hor 
La; [5 0 'Zinsou. 
[EN | Ramaron \ Ont voté contre: 
R Ga Rasafy 
Ont voié pour: 
Excusés ou absents par corpe: AL Honnat. 
AIM Lakhdari | | M Egretaud. 
oko Laurin. MN. 1 \ JE Lach il. 
Alifa » pru héris. | Arnault. La Va ‘ \i Lafon. 
Audré iMax). Lefaux] 1X, | heite, Léon | Lautissier 
Aubert |Le Guénédal, | Coquart, Pan | M ne Be Lo: lo, 
Baretaud. | Lhuiliier. Costes. Sonnn Priso. | LE M: lier 
Hilavarn Kho ill, Lo iguet, | Coubt he si sl: [Te B Mignot 
Poluix-Dasset. | Meyer, Bo Mit errand. 
Montrat N'a pas pris part au vole: Boxsson de) ral). 
hour {Alfred}. Moreux (Rent). M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée | CArroué. Nignan 
Catri Paul) { de l'Union français , qui presi lait la séance. | Commit! Plagne (Général 
Chevance-Berlin Naroun. | Coulibal famadou). | Thévenin 
(Général). | Oudard. | Curab { | Tubert 
Conombo (Joseph). Ouedraogo (Bougou- | Dadet, 
al. raoua | SCRUTIN (N 8) | 
iles}, eretti (de). | ‘or i : 
cel Polvearpe S l oi de la firvation de In Pate de | N'ont pas pris part au vote: 
- | te la 7 p | 
Dorange (Michel). Riond,  disci ac 7 -i (annee | 
Esnault (Yvon), | Rosfelder, 1935 MM. Sim V 
tèbe | Roulleaux-Dugage. { lier Sok Chhong. 
chmi ty fhonn Ouk 
Pour adoption... 108 J. |Thonn Ouk. 
- Serot LONLFA 33 
| Simo | ib'ée de 
| 
kir), | Svlvestre 
Jacobson  [Thémia. Ont voié pour : AIM. Cuttoll. 
sselin Tour® | Arnault. La Vasselai ie). 
| | Vend { ignérde. MM Berlin Blachelte, Léon. 
Kermaiou. | Vir rer \xless Coquart. Pann Yang, 
. fah). Conombo eph Coubi Saïd A). à 
Aiduy. Cortinchi (Guidicello 
Gnt vote contre: André (Max). Corval. 
‘ Antonini, Coulon N'a pas pris part au vote : 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Alduy. 
Mile Aliei 
Arboussier (d'}). 
Mile Aù:i-sicr. 
Barbé, 

Begarra. 
Belabed, 

Mme Bertrand. 
hidet. 

Bizot. 

Borrey. 

Boubou {Ifarna 
Boumendijel. 
Vourgarel, 
Boussenot, 
Povseon 


Camprasse. 
Carroué. 
Cazélles. 
Chassiot. 
Chekkal Dao. 
Comiti. 
Cortinchi 
Couliba!y 
Coulon. 
Curabet. 
Dadet.° 
barlan. 
Detraves 
Diop Habakar. 
Di Zein, 
Jnnat, 
bumas, 
Ebédé., 


Guidicello). 
Mamadou), 


Guillaume). 


Aubert, 
Baretaud, 
Begarra, 
Bélabed. 
Bichon, 

Bidet, 
Boluix-Basset, 
Borrey. 

Bouda (François), 
Boukheloua. . 
Bour (Alfred), 
Bourgarel,. 
Boussenot, 
Mme Caflot. 
Carmprasse, 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 


Chekkal Daho. 


Delmas. 

Delra Guillaume), 
Diop Babakar. 

Di Ould Zein. 
Dorange (Michel), 
Dumas, 
Ebédé. 
Esnaul 
Estèbe, 
Fourcade, 


on), 


‘aignard, 
Gaudart. 
Gentet. 
George! 
Cérvain, 
Giard. 
Griaule 


tn 


Majorité 


Mais, 
été reclifiés 


üniel Boisdon, 


to! 


près vérification, 
conformément 
ci-dessus. 


Paris. — imprimerie des Journaux ojiiciels, M, quai Voltaire. 


» 


Pour 


16 


président de 


| blée l'Union française, qui présidait Ja 
| a e, 
Les 1 innoncés s(ance ent 


nombres 
la liste de 


ont 


| | | | 
| | 


